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CONSEIL COMMUNAL DU 01 AOUT 2012 

 
Présents :  Monsieur Benoît DISPA, Bourgmestre-Prés ident 

Mesdames, Messieurs Eric VAN POELVOORDE, Marc BAUVI N,  
Paul LAMBERT, Jean SINE, Laurence DOOMS, Monique DE WIL-HENIUS, 
Echevins 
Philippe GREVISSE, Président du C.P.A.S. 
Jacques SPRIMONT, Pierre VAN EYCK, Philippe LEMPERE UR, Yves 
JEANDRAIN, Alice FAUTRE-BAUDINE, Guy THIRY, Omer VI TLOX,  
Georges BOIGELOT, Jacques ROUSSEAU, Sabine LARUELLE , Martine MINET-
DUPUIS, Jasmine LELEU, Charlotte MOUTON, Gauthier d e SAUVAGE 
VERCOUR, Pascale VAN TEMSCHE, Philippe CREVECOEUR, Jean-Pierre 
VERHEGGEN, Nicole BASTOGNE-WAGNER, Tarik LAIDI, Con seillers 
Communaux 
Madame Josiane BALON, Secrétaire Communale 

 
Excusés : Mesdames Alice FAUTRE-BAUDINE, Charlotte MOUTON, Messieurs Jacques  

ROUSSEAU et Philippe LEMPEREUR 
 
La séance est ouverte à 19 heures. 
 
Les questions orales, ci-après, seront posées en fin de séance : 
 
- Martine MINET-DUPUIS – L’A.L.E. 
- Monsieur Omer VITLOX – Curage des ruisseaux 
- Monsieur Jacques SPRIMONT – rue Try Lambord 
- Monsieur Jacques SPRIMONT – carrefour de la route de Meux avec la rue de Petit Leez 
- Monsieur Jacques SPRIMONT – Dons d’organes 
 
SEANCE PUBLIQUE 

AFFAIRES GENERALES 

9081218703 (1) Communication suivant les dispositions de l'article 4 du règlement général de 
la comptabilité communale. 

2.073.521.8 
9081218003 (2) Elections du 14 octobre 2012 - Renouvellement des Conseils provinciaux et 

communaux - Arrêté du Bourgmestre relatif à l'affichage électoral - Ratification. 
2.075.1.074.13 

9081218102 (3) A.S.B.L. Comité des Jumelages - Mise à jour des statuts - Approbation. 
1.858 

9081218001 (4) A.S.B.L. Comité des Jumelages - Bilan et compte 2011 - Approbation. 
1.858 

9081216702 (5) A.S.B.L. Office du Tourisme - Compte 2011 - Approbation. 
1.824.508 

9081218002 (6) Fabrique d'église de BOSSIERE - Compte 2011 - Avis. 
1.857.073.521.8 

9081218402 (7) Fabrique d'église de GRAND-LEEZ - Compte 2011 - Avis. 
1.857.073.521.8 

9081218101 (8) Ville de GEMBLOUX - Compte 2011 - Approbation. 
2.073.521.8 

9081216304 (9) A.S.B.L. Comité des Jumelages - Budget 2012 - Approbation. 
1.858 

9081218502 (10) Centre Public d'Action Sociale - Budget 2012 - Services ordinaire et 
extraordinaire - Modifications budgétaires n° 1 - Approbation. 

1.842.073.521.1 
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9081219203 (11) Fabrique d'église d'ERNAGE - Modification budgétaire - Service extraordinaire 
- Exercice 2012 - Avis. 

1.857.073.521.1 
9081216305 (12) Fabrique d'église de GEMBLOUX - Service extraordinaire - Modification 

budgétaire n° 1- Exercice 2012 - Avis. 
1.857.073.521.1 

9081220201 (13) Ville de GEMBLOUX - Budget 2012 - Modifications budgétaires n° 2 - 
Services ordinaire et extraordinaire - Approbation. 

2.073.521.1 
9081216303 (14) Fabrique d'église de GEMBLOUX - Maison vicariale - Restauration des 

façades - Approbation - Liquidation du subside - Autorisation. 
1.857.073.542 

9081217001 (15) Amendes administratives - Convention relative à la mise à disposition d'un 
fonctionnaire provincial en qualité de fonctionnaire sanctionnateur - Décision. 

1.75 
9081219207 (16) Gestion des sommes affectées aux engagements solidaires contractés par 

l'associé public dans le cadre de la cession de l'activité INATEL - Décision. 
1.817 

PATRIMOINE 

9081217702 (17) Décision du conseil communal du 1er août 2012 relative au plan d'alignement 
du sentier n° 18 à MAZY  dit « sentier du Péca » - Approbation définitive du plan 
d’alignement du sentier n° 18 à MAZY. 

1.777.816.4 
9081217705 (18) Décision du conseil communal du 1er août 2012 en vue de l'adoption 

définitive du plan d'alignement  d'une portion du chemin n° 3 aux ISNES mitoyen 
avec le chemin n° 8 bis sur BOSSIERE dit ""rue de l'Epinette"". 

1.777.816.4 
9081217706 (19) Décision du conseil communal du 1er août 2012 relative à l'adoption définitive 

du plan de modification de voirie, dressé en date du 23 août 2010 par le Bureau de 
géomètres GILLET à RHISNES, par élargissement de l’assiette au carrefour des 
chemins vicinaux n° 9 et n° 11 sur SAUVENIERE en vue d’aménager un trottoir et 
sécuriser les piétons. 

1.811.111.8 
9081218802 (20) Décision du conseil communal du 1er août 2012 approuvant la convention 

d'emphytéose à conclure entre la Ville de GEMBLOUX et la Cité des Couteliers, du 
terrain situé sur le site PIERARD à GEMBLOUX dans le but d'y construire 40 
logements moyens et 20 logements sociaux. 

2.073.512.55 
ENSEIGNEMENT 

9081219203 (21) Décision du conseil communal du 1er août 2012 relative aux emplois vacants 
dans l'enseignement communal. 

1.851.11.08 
MOBILITE 

9061215202 (22) Règlement complémentaire de circulation routière - Section ""GEMBLOUX - 
GRAND-MANIL"" - Modifications - Décision. 

1.811.122.53 
9081217402 (23) Acquisition de vélos enfants et casques pour le Service Mobilité (année 2012) 

- Décision - Choix du mode de passation du marché - Approbation du cahier spécial 
des charges - Fixation des critères de sélection qualitative et technique. 

2.073.537 
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9081218502 (24) Acquisition de deux remorques pour le transport de vélos - Décision - Choix 
du mode de passation du marché - Approbation du cahier spécial des charges - 
Fixation des critères de sélection qualitative et technique. 

2.073.537 
TRAVAUX 

9081219401 (25) Article L-1311-5 et L-1222-3 al.3 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation - Travaux d’égouttage de la rue Baron Poswick à SAUVENIERE - 
Ratification. 

1.777.613 
9081216402 (26) Acquisition d'une camionnette neuve pour le Service Bâtiment - Année 2012 - 

Décision - Choix du mode de passation du marché - Approbation du cahier spécial 
des charges - Fixation des critères de sélection qualitative et technique. 

2.073.537 
9081216403 (27) Acquisition d'une camionnette neuve pour le Service Espaces Verts - Année 

2012 - Décision - Choix du mode de passation du marché - Approbation du cahier 
spécial des charges - Fixation des critères de sélection qualitative et technique. 

2.073.537 
9081216404 (28) Acquisition d'une camionnette neuve pour le Service Incendie de GEMBLOUX 

- Année 2012 - Décision - Choix du mode de passation du marché - Approbation du 
cahier spécial des charges - Fixation des critères de sélection qualitative et 
technique. 

1.784.073.537 
9081215905 (29) Eglise de BEUZET - Traitement contre les insectes xylophages - Décision - 

Choix du mode de passation du marché - Approbation du cahier spécial des charges 
- Fixation des critères de sélection. 

1.857.073.541 
9081215906 (30) Eglise de BEUZET - Désignation d'un coordinateur de sécurité et santé pour 

les travaux de traitement contre les insectes xylophages - Décision - Choix du mode 
de passation du marché - Approbation du cahier spécial des charges - Fixation des 
critères de sélection. 

1.857.073.541 
9081218702 (31) Ecole de CORROY-LE-CHATEAU - Construction de classes supplémentaires 

- Décision - Choix du mode de passation du marché - Approbation du cahier spécial 
des charges et de l'avis de marché - Fixation des critères de sélection. 

1.851.162 
9081215902 (32) Complexe sportif de GEMBLOUX - Aménagement de la salle DAICHE - Lot 2 : 

remplacement de la chaudière - Avenant n° 1 - Approbation - Dépassement de plus 
de 10 % du montant de l'adjudication - Autorisation. 

1.855.3 
9081215909 (33) Ecole communale de SAUVENIERE - Désignation d'un coordinateur de 

sécurité et santé pour les travaux d'aménagement de classes dans l'ancienne 
maison communale - Avenant n° 1 - Approbation - Dépassement de plus de 10 % du 
montant de l'adjudication - Autorisation. 

1.851.162 
9081217807 (34) Ecole communale de CORROY-LE-CHATEAU - Désignation d'un auteur de 

projet et coordinateur pour les travaux de construction de classes supplémentaires - 
Avenant n° 1 - Approbation - Dépassement de plus de 10 % de l'adjudication - 
Autorisation. 

1.851.162 
9081219302 (35) Extension du Complexe Sportif de GEMBLOUX - Lot 1 (Gros oeuvre, mise 

sous toit et bardages) - Approbation des avenants n° 21 à  30. 
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1.855.3 
9081219303 (36) Extension du Complexe Sportif de GEMBLOUX - Lot 3 (Techniques spéciales) 

- Approbation des avenants n° 2 à 8. 
1.855.3 

9081218001 (37) Convention d'assistance à maîtrise d'ouvrage en vue de l'aménagement de la 
partie basse du centre-ville - Travaux de restauration des venelles - Approbation de 
l'avenant. 

1.777.81 
HUIS-CLOS 

AFFAIRES GENERALES 

9081216302 (38) Fabrique d'église de BOSSIERE - Composition du Conseil de fabrique et du 
Bureau des Marguilliers - Information. 

1.857.075.1.074.13 
9081219202 (39) Fabrique d'église de BEUZET - Composition du Conseil de fabrique d'église 

de BEUZET et du Bureau des Marguilliers - Information. 
1.857.075.1.074.13 

9081218802 (40) Fabrique d'église de GRAND-LEEZ - Engagement d'une sacristine - Avis. 
1.857.08 

PERSONNEL 

9081217402 (41) Arrêté du 1er août 2012 retirant son arrêté du 08 septembre 2010 portant 
mise en disponibilité pour maladie ou infirmité d'un ouvrier. 

2.08 
9081217403 (42) Arrêté du 1er août 2012 prononçant la mise en disponibilité pour maladie ou 

infirmité d'un agent définitif. 
2.08 

9081217802 (43) Arrêté du 1er août 2012 portant remplacement de la Secrétaire communale. 
2.08 

9081219402 (44) Arrêté du 1er août 2012 portant engagement d'un Sapeur-Pompier Volontaire 
à titre stagiaire. 

1.784.082.3 
9081219502 (45) Arrêté du 1er août 2012 portant engagement d'un Sapeur-Pompier Volontaire 

à titre stagiaire. 
1.784.082.3 

9081219503 (46) Arrêté du 1er août 2012 portant engagement d'un Sapeur-Pompier Volontaire 
à titre stagiaire. 

1.784.082.3 
9081219504 (47) Arrêté du 1er août 2012 portant engagement d'un Sapeur-Pompier Volontaire 

à titre stagiaire. 
1.784.082.3 

9081219505 (48) Arrêté du 1er août 2012 portant engagement d'un Sapeur-Pompier Volontaire 
à titre stagiaire. 

1.784.082.3 
9081219506 (49) Arrêté du 1er août 2012 portant engagement d'un Sapeur-Pompier Volontaire 

à titre stagiaire. 
1.784.082.3 

9081219507 (50) Arrêté du 1er août 2012 portant engagement d'un Sapeur-Pompier Volontaire 
à titre stagiaire. 

1.784.082.3 
9081219508 (51) Arrêté du 1er août 2012 portant engagement d'un Sapeur-Pompier Volontaire 

à titre stagiaire. 
1.784.082.3 
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9081219509 (52) Arrêté du 1er août 2012 portant engagement d'un Sapeur-Pompier Volontaire 
à titre stagiaire. 

1.784.082.3 
9081219510 (53) Arrêté du 1er août 2012 portant engagement d'un Sapeur-Pompier Volontaire 

à titre stagiaire. 
1.784.082.3 

9081219513 (54) Arrêté du 1er août 2012 portant engagement d'un Sapeur-Pompier Volontaire 
à titre stagiaire. 

1.784.082.3 
ENSEIGNEMENT 

9081219207 (55) Décision du conseil communal relative au classement des prioritaires. 
1.851.11.08 

9081219202 (56) Décision du conseil communal ratifiant la désignation d'une institutrice 
maternelle à temps partiel à titre temporaire. 

1.851.11.08 
9081219212 (57) Décision du conseil communal relative à une interruption de carrière à temps 

partiel d'une institutrice primaire à titre définitif. 
1.851.11.08 

9081219209 (58) Décision du conseil communal relative à une interruption de carrière à temps 
partiel d'une institutrice primaire à titre définitif. 

1.851.11.08 
9081219210 (59) Décision du conseil communal relative à une interruption de carrière à temps 

partiel d'une institutrice primaire à titre définitif. 
1.851.11.08 

9081219211 (60) Décision du conseil communal relative à une interruption de carrière à temps 
partiel d'un instituteur primaire à titre définitif. 

1.851.11.08 
9081219208 (61) Décision du conseil communal relative à un congé pour prestations réduites 

justifié par des raisons sociales ou familiales d'une maîtresse de seconde langue à 
titre définitif. 

1.851.11.08 
9081219213 (62) Décision du conseil communal relative à un congé de disponibilité pour 

convenances personnelles d'une maîtresse de seconde langue à titre définitif. 
1.851.11.08 

9081219302 (63) Décision du conseil communal relative à un congé de disponibilité pour 
convenances personnelles d'une institutrice primaire à titre définitif. 

1.851.11.08 
9081219214 (64) Décision du conseil communal relative à une disponibilité pour convenance 

personnelle précédant la pension de retraite de type IV à 1/4 temps d'une maîtresse 
de religion catholique à titre définitif. 

1.851.11.08 
9081219215 (65) Décision du conseil communal relative à une disponibilité pour convenance 

personnelle précédant la pension de retraite de type IV à 1/4 temps d'un maître de 
morale à titre définitif. 

1.851.11.08 
ACADEMIE 

9081215102 (66) Arrêté du conseil communal du 1er août 2012 portant sur la désignation d'un 
professeur de chant d'ensemble à titre intérimaire dans un emploi non vacant - 
Ratification. 

1.851.378.08 
DECIDE : 
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SEANCE PUBLIQUE 
 
AG/ (1) Communication suivant les dispositions de l 'article 4 du règlement général de la 

comptabilité communale. 
2.073.521.8 

 
Le Conseil communal prend acte de l’arrêté du 21 juin 2012 du Collège provincial approuvant les 
modifications budgétaires n°1 pour l’exercice 2012 de la Ville de GEMBLOUX arrêtées par le Conseil 
communal en date du 23 mai 2012.      
AG/ (2) Elections du 14 octobre 2012 - Renouvelleme nt des Conseils provinciaux et 

communaux - Arrêté du Bourgmestre relatif à l'affic hage électoral - Ratification. 
2.075.1.074.13 

 
Vu les articles 119 et 135 de la Nouvelle loi communale; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation notamment ses articles L 4112-11 et L 
4124-1 § 1er; 
 
Considérant que les prochaines élections communales et provinciales se dérouleront le 14 octobre 
2012; 
 
Considérant la nécessité de prendre des mesures en vue d’interdire certaines méthodes d’affichage et 
d’inscription électorales ainsi que de distribution de tracts en tous genres sur la voie publique, ces 
méthodes constituant des atteintes à la tranquillité et la propreté publique; 
 
Considérant qu’il est également absolument nécessaire en vue de préserver la sûreté et la tranquillité 
publique, durant la période électorale, de prendre des mesures en vue d’interdire l’organisation de 
caravanes motorisées nocturnes dans le cadre des élections; 
 
Vu l’arrêté de police pris à cet effet par le Gouverneur de la Province de NAMUR en date du 27 juin 
2012; 
 
Vu l’arrêté de police pris, en urgence, par Monsieur le Bourgmestre en date 06 juillet 2012; 

 
D E C I D E, à l’unanimité : 
 
Article 1  : de ratifier l’arrêté de police pris d’urgence par Monsieur le Bourgmestre en date du 06 juillet 
2012, ci-après : 
 
« Le Bourgmestre, 
 

Vu les articles 119 et 135 de la Nouvelle Loi Communale ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié par le décret du 1er juin 2006, notamment ses 
articles L 4112-11 et L 4124-1 § 1er ; 
 
Considérant que les prochaines élections communales et provinciales se dérouleront le 14 octobre 2012 ; 
 
Considérant la nécessité de prendre des mesures en vue d’interdire certaines méthodes d’affichage et d’inscription 
électorales ainsi que de distribution de tracts en tous genres sur la voie publique, ces méthodes constituant des atteintes à la 
tranquillité et la propreté publique ; 
 
Considérant qu’il est également absolument nécessaire en vue de préserver la sûreté et la tranquillité publique, durant la 
période électorale, de prendre des mesures en vue d’interdire l’organisation de caravanes motorisées nocturnes dans le 
cadre des élections ; 
 
Sans préjudice de l’arrêté de police pris par le Gouverneur de la Province de NAMUR du 27 juin 2012 ; 
 
Vu l’urgence ; 
 
D E C I D E : 
 
Article 1 :  A partir du 14 juillet 2012 jusqu’au 14 octobre 2012 à 15 heures, il est interdit d’abandonner des tracts et autres 
prospectus électoraux sur la voie publique. 
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Article 2 :  Du 14 juillet 2012 au 14 octobre 2012 inclus, il sera interdit d’apposer des inscriptions, des affiches, des 
reproductions picturales et photographiques, des tracts et des papillons à usage électoral sur la voie publique et sur les 
arbres, plantations, panneaux, pignons, façades, murs, clôtures, supports, poteaux, bornes, ouvrages d’art, monuments et 
autres objets qui la bordent ou qui sont situés à proximité immédiate de la voie publique à des endroits autres que ceux 
déterminés pour les affichages par les autorités communales ou autorisés, au préalable et par écrit, par le propriétaire ou par 
celui qui en a la jouissance, pour autant que le propriétaire ait également marqué son accord préalable et écrit. 
 
Article 3 :  Des emplacements sont réservés par les autorités communales à l’apposition d’affiches électorales. 
Ces emplacements sont répartis de manière égale entre les différentes listes. 
Les affiches électorales, identifiant ou non des candidats, ne peuvent être utilisées que si elles sont dûment munies du nom 
d’un éditeur responsable. 
Aucune affiche, aucun tract, aucune inscription ne peut inciter, ni expressément, ni implicitement au racisme ou à 
la xénophobie, ni rappeler, directement ou indirectement, les principes directeurs du nazisme ou du fascisme. 
 
Article 4 :  Le placement des affiches aux endroits qui ont été réservés par les autorités communales à l’apposition d’affiches 
électorales, ou aux endroits qui ont été autorisés, au préalable et par écrit, par le propriétaire ou par celui qui en a la 
jouissance, pour autant que le propriétaire ait également marqué son accord préalable et écrit est interdit : 
 
- entre 22 heures et 08 heures, et cela du 14 juillet 2012 jusqu’au 14 octobre 2012 
- du 13 octobre 2012 à 20 heures au 14 octobre 2012 à 15 heures 
 
Article 5 :  Les emplacements réservés par la Ville à l’apposition d’affiches électorales sont les suivants : 
 
BEUZET :   rue de la Station, 20 devant l’école 
   rue des Déportés, près de la Chapelle du Château 
BOSSIERE :   rue de la Croix Rouge devant l’école 
BOTHEY :   rue Louis Burteau devant « Le Foyer » (home) 
CORROY-LE-CHÂTEAU : place Nassau devant l’école 
ERNAGE :   rue Delvaux, 57-59 devant l’école 
GRAND-LEEZ :  rue de la Place devant l’école 
GRAND-MANIL :  au bas de la rue du Paradis devant l’église 
LES ISNES :                   place Neu devant l’école 
LONZEE :   place de l’Eglise 
MAZY :   place Donald Costy 
SAUVENIERE :  rue du Trichon (avant la place du Sablon) 
GEMBLOUX :  place Arthur Lacroix devant le foyer communal 
   place Saint Guibert 
   rue de l’Agasse, au rond-point 
   à l’angle des rues Général Aymes et de Moha 
   avenue de la Faculté d’Agronomie, 97 (face à la Poste) 
   rue des Abbés Comtes 
   avenue de la charte d’Otton. 

rue de Mazy (en face de la rue de la Bouteille). 
 

Article 6 :  Les caravanes motorisées, ainsi que l’utilisation de haut-parleurs et d’amplificateurs sur la voie publique entre 20 
heures et 10 heures sont également interdites. 
 
Article 7 :  La police locale est expressément chargée : 
 
1) d’assurer la surveillance des lieux et endroits publics jusqu’au lendemain des élections 
2) de dresser procès-verbal à l’encontre de tout manquement 
3) par requête aux services communaux, de faire enlever ou disparaître toute affiche, tract ou inscription venant à manquer aux  
    prescriptions de la présente ordonnance ou aux dispositions légales en la matière 
 
Article 8 :  Les enlèvements précités se feront aux frais des contrevenants. 
 
Article 9 :  Tout manquement aux dispositions de la présente ordonnance sera puni de peines de police conformément aux 
législations en vigueur. 
 
Article 10 :  Expédition du présent arrêté sera transmise : 
 
- à Monsieur le Gouverneur de la Province de NAMUR. 
- au Collège provincial. 
- au Greffe du Tribunal de Première Instance de NAMUR. 
- au Greffe du Tribunal de Police de NAMUR. 
- à Monsieur le Chef de Zone de Police ORNEAU-MEHAIGNE. 
- aux présidents des différents partis démocratiques locaux et provinciaux. 
 
Article 11 :  Le présent arrêté sera publié conformément à l’article du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.  
 
Article 12 :  Le présent arrêté sera soumis au Conseil communal du 1er août 2012 pour ratification ». 

 
Article 2  : Une copie de la présente est transmise : 
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   - à Monsieur le Gouverneur de la Province de NAMUR (avec un certificat de publication). 
- au Collège provincial (avec un certificat de publication). 
- au Greffe du Tribunal de Première Instance de NAMUR 
- au Greffe du Tribunal de Police de NAMUR 

- à Monsieur le Chef de Zone de Police ORNEAU-MEHAIGNE    
AG/ (3) A.S.B.L. Comité des Jumelages - Mise à jour  des statuts - Approbation. 

1.858 
 
Vu la loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif, les associations internationales sans 
but lucratif et les fondations; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
 
Considérants les statuts de l’A.S.B.L. Comité des Jumelages publiés au moniteur belge le 13 avril 
2006; 
 
Considérant les mises à jour y apportées lors de l’assemblée générale du 26 juin 2012; 
 
Considérant que le Bourgmestre de la Ville de GEMBLOUX et, si celui-ci n’a pas le jumelage dans ses 
attributions, le membre du collège communal qui en dispose, sont membres de droit de l’association; 
 
D E C I D E, à l’unanimité : 
 
Article 1 er : d’approuver la mise à jour ci-après des statuts de l’AS.B.L. Comité des Jumelages : 
 
« CHAPITRE IER. -- DÉNOMINATION, SIÈGE SOCIAL ET BUT  
 
Article 1er.  L'association est dénommée "Comité des Jumelages de GEMBLOUX". 
 
Article 2. Son siège social est établi dans l'entité communale de GEMBLOUX, arrondissement judiciaire de 
Namur, au domicile du président du conseil d'administration, soit au jour de l'adoption des statuts coordonnés, à 
5032  CORROY-LE-CHÂTEAU, rue Joseph Marvel, 45. 
 
Article 3.  L'association a pour but, dans le respect des opinions philosophiques, politiques et religieuses de 
chacun, le rapprochement de villes jumelées, telles que définies à l'article 4 des présents statuts, en favorisant et 
coordonnant les échanges, entre autres, culturels, éducatifs, sportifs, linguistiques et économiques. 
 
Article 4.  Par villes jumelées, on entend, d'une part, les villes et communes avec lesquelles la Ville de 
GEMBLOUX a signé une charte de jumelage, soit, au jour de l’adoption des statuts coordonnés, EPINAL 
(France), LOUGHBOROUGH (Royaume-Uni), SKYROS (Grèce) et ALLER (Espagne), et d'autre part, les villes 
appartenant, de préférence, à des pays autres que les villes précitées, avec lesquelles le Conseil communal 
décidera de se jumeler, sur proposition du Collège communal et après avis rendu, à la demande de ce dernier, 
par le Conseil d'administration du Comité des Jumelages de GEMBLOUX, dans un délai maximal de trois mois. 
 
CHAPITRE II. -- DES MEMBRES 
 
Article 5. L’association comprend des membres effectifs et des membres de droit. 
 
Les membres effectifs sont les membres qui, par leur compétence particulière et leur activité, concourent 
directement à la réalisation du but de l'association. 
 
Ils ont voix délibérative aux assemblées générales.  
 
Le nombre de membres effectifs de l’association n’est pas limité et son minimum est fixé à 5. 
 
Article 6.  Les admissions de nouveaux membres effectifs sont décidées souverainement par le conseil 
d'administration. 
 
Article 7. Sont membres de droit de l'association, le bourgmestre de la ville de GEMBLOUX et, si celui-ci n'a pas 
les jumelages dans ses attributions, le membre du Collège qui en dispose. 
 
Ils ont voix délibérative et sont membres de droit du conseil d’administration. 
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Article 8. Le titre de membre d'honneur peut être conféré par le conseil d'administration aux personnes qui 
rendent ou qui ont rendu d'importants services à l'association. 
 
Le titre de président d'honneur peut être conféré par le conseil d'administration aux anciens présidents du conseil 
d'administration qui n'exerceraient plus de responsabilité au sein de l'ASBL. 
 
Le titre de membre ou de président d’honneur est une reconnaissance qui ne confère aucun droit spécifique. 
 
Article 9.  La démission et l'exclusion des membres effectifs se font conformément à l'article 12 de la loi du 27 juin 
1921. 
 
La suspension peut être décidée par le Conseil d'administration à la majorité des deux tiers. 
 
Article 10. Les membres démissionnaires, suspendus ou exclus et les héritiers ou ayants droit de ces membres 
ou de membres défunts n'ont aucun droit sur le fonds social de l'association. 
 
Ils ne peuvent réclamer ou requérir ni relevé, ni reddition de comptes, ni apposition de scellés, ni inventaire, ni 
remboursement des cotisations versées. 
 
CHAPITRE III. -- DE LA COTISATION  
 
Article 11.  Les membres effectifs paient une cotisation annuelle. Le montant de cette cotisation est fixé par 
l'assemblée générale. Il ne pourra excéder la somme de 25 euros. 
 
CHAPITRE IV. -- DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE  
 
Article 12. L'assemblée générale est composée de tous les membres effectifs et des membres de droit. Elle est 
présidée par le président du conseil d'administration ou, en cas d'empêchement, par le vice-président ou, à 
défaut, par l'administrateur le plus âgé. 
 
Article 13. L'assemblée générale possède les pouvoirs qui lui sont expressément reconnus par la loi ou par les 
présents statuts. 
 
Une délibération de l'assemblée générale est requise pour : 

1. les modifications aux présents statuts; 
2. la nomination et la révocation des administrateurs; 
3. la nomination de deux vérificateurs aux comptes ainsi que leur révocation; 
4. la décharge à octroyer aux administrateurs et aux vérificateurs aux comptes;  
5. l'approbation du budget et des comptes; 
6. la dissolution de l'association; 
7. l'exclusion d’un membre. 

 
Article 14.  Il doit être tenu au moins une assemblée générale par année, dans le courant du premier semestre de 
l'année civile. 
 
Cette assemblée générale ordinaire porte obligatoirement à son ordre du jour l’approbation des comptes de 
l’exercice écoulé et du budget de l’exercice suivant. 
 
Article 15. Une assemblée générale extraordinaire peut être convoquée à tout moment, par décision du conseil 
d'administration ou à la demande d'un cinquième des membres au moins. 
 
Article 16. La réunion de l'assemblée générale se tient aux jour, heure et lieu mentionnés dans la convocation. 
Tous les membres de l’association doivent y être convoqués. 
 
Article 17. L'assemblée générale est convoquée par le conseil d'administration. La convocation est adressée à 
chaque membre au moins quinze jours avant l'assemblée générale et signée par le président. 
La convocation contient l'ordre du jour détaillé. 
 
Toute proposition signée par un vingtième des membres au moins doit être portée à l'ordre du jour de la 
prochaine assemblée générale à convoquer. Cette proposition doit, nécessairement, être accompagnée d’une 
note écrite la faisant connaître de manière concrète et précise ainsi que sa justification. 
 
Article 18. Tout membre effectif peut se faire représenter par un mandataire, membre effectif de l'association, 
porteur d'une procuration écrite. 
 
Chaque membre effectif ne peut être titulaire que d'une seule procuration. 
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Un membre de droit ne peut se faire représenter que par le membre du Collège communal qu'il désignera. 
 
Tous les membres effectifs et les membres de droit ont un droit de vote égal, chacun disposant d'une voix. 
 
Article 19. L’assemblée générale est valablement composée quel que soit le nombre de membres présents et 
représentés, sauf dans le cas où il en est décidé autrement par la loi ou par les statuts. 
 
Les résolutions sont prises à la majorité absolue des voix des membres présents et représentés, sauf dans les 
cas où il en est décidé autrement par la loi ou par les statuts. 
 
En cas de partage des voix, la voix du président ou celle de la personne qui le remplace est prépondérante. 
 
Les votes relatifs à des personnes ont lieu à bulletins secrets. 
 
Article 20. Les décisions de l'assemblée générale sont consignées dans un registre des procès-verbaux, signés 
par le président et le secrétaire, et qui est tenu à la disposition des membres au siège social de l’association. 
 
Toute personne justifiant d'un intérêt peut demander des extraits signés par le président. Ces extraits sont 
communiqués par le président au plus tard dans le mois qui suit la demande. 
 
CHAPITRE V. -- DU RÈGLEMENT D'ORDRE INTÉRIEUR 
 
Article 21 . Le règlement d'ordre intérieur est arrêté par le conseil d'administration. 
 
CHAPITRE VI. -- DES SECTIONS 
 
Article 22.  Il est créé une section par ville jumelée. Les sections déterminent elles-mêmes leur composition, qui 
est communiquée au conseil d’administration une fois par an. 
 
Un membre ne peut faire partie de plus d’une section. 
 
Les règles de fonctionnement des sections sont déterminées par leur règlement propre, sans préjudice des 
dispositions des présents statuts et des décisions de l'assemblée générale. 
 
Chaque section gère sa comptabilité propre. Les budgets et bilans sont remis chaque année au conseil 
d'administration, en vue de la confection des comptes et du budget de l'association. 
 
Le président de l’association ou, à défaut, son remplaçant, est invité de plein droit aux réunions des sections. 
 
CHAPITRE VII. -- DU CONSEIL D'ADMINISTRATION  
 
Article 23. L'association est gérée par un conseil d'administration composé, outre les membres de droit, de vingt 
membres effectifs au maximum. Il est procédé comme suit à la nomination des administrateurs. 

1. Dans un premier temps, seize administrateurs au maximum sont nommés par l’assemblée générale sur 
présentation par chaque section d’un maximum de quatre de ses membres, dont obligatoirement son 
président et son trésorier. Si une section n’est représentée au conseil d’administration que par deux ou 
trois de ses membres, les sièges inoccupés restent vacants en vue d’une prochaine nomination 
éventuelle par l’assemblée générale, sur présentation par la section. 

2. Dans un second temps, il est procédé par l’assemblée générale à la nomination par élection de quatre 
autres administrateurs au maximum, membres ou non d’une section, mais ayant présenté leur 
candidature à titre personnel. Sont nommés administrateurs les candidats ayant obtenu le plus de voix. 
En cas de parité de voix ne permettant pas de déterminer les administrateurs conformément à ce qui 
précède, il est procédé à un nouveau  vote uniquement pour les candidats concernés. 

 
L’admission d’une section supplémentaire, entraîne une augmentation maximale de cinq administrateurs, dans le 
respect de la même proportionnalité,  
 
Sans préjudice de l’art. 24, le mandat d'administrateur est de trois ans et renouvelable. Il se termine à la date de 
la troisième assemblée générale statutaire suivant celle de la constitution du conseil d’administration.  
 
Le mandat d'administrateur est en tout temps révocable par l'assemblée générale. 
 
Le conseil d’administration peut établir un bureau dont la composition et le mode de fonctionnement sont 
déterminés par le ROI. 
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Article 24.  En cas de vacance au cours d'un mandat, son attribution ne peut s’effectuer que par l'assemblée 
générale, en fonction des cas 1 et 2 précisés à l’article 23.  
 
Tout mandat d’administrateur affecté à un siège vacant se termine à la date de la troisième assemblée générale 
ordinaire suivant celle de la constitution du conseil d’administration. 
 
Article 25. Lors de la réunion du conseil d’administration suivant l’assemblée générale ordinaire qui a renouvelé 
le conseil, celui-ci élit parmi ses membres, à l'exception des membres de droit, un président, un vice-président, un 
trésorier et un secrétaire. Le secrétaire peut être choisi en dehors du conseil d'administration; dans ce cas, il ne 
dispose pas du droit de vote. Ces mandats sont renouvelables. 
 
En cas de vacance d’un de ces mandats, le conseil d’administration procède à l’élection du successeur lors de la 
réunion suivante. 
 
En cas d'empêchement du président, ses fonctions sont assurées par le vice-président ou par l'administrateur le 
plus âgé. 
 
Article 26. Le conseil se réunit au moins une fois par trimestre, sur convocation du président. 
 
Tout administrateur, membre effectif, peut se faire représenter par un mandataire, administrateur, membre 
effectif, porteur d'une procuration écrite. Un administrateur ne peut être porteur que d’une procuration. 
 
Un administrateur, membre de droit, ne peut se faire représenter que par le membre du Collège communal qu'il 
désignera. 
 
Le conseil d’administration ne peut statuer que si la majorité de ses membres sont présents ou représentés. Si le 
quorum n'est pas atteint, il pourra alors être convoqué un nouveau conseil d'administration sur le même ordre du 
jour, qui pourra statuer quel que soit le nombre de membres présents ou représentés. 
 
Le conseil d’administration ne peut statuer que sur les points figurant à l’ordre du jour annoncé. 
 
Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix. En cas de parité des voix, celle du président ou de son 
remplaçant est prépondérante. 
 
Les votes relatifs à des personnes ont lieu à bulletins secrets. 
 
Les décisions du conseil sont consignées sous la forme de procès-verbaux, signés par le président et le 
secrétaire et communiqués à chacun des membres du conseil 
 
Article 27. Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus pour l'administration et la gestion de 
l'association. 
 
Tout ce qui n’est pas réservé à l’assemblée générale par la loi ou par les présents statuts, est de la compétence 
du conseil d’administration, agissant en collège. 
 
Le président et le trésorier font rapport au conseil des activités et de l'évolution des comptes de l'association. 
 
Article 28.  L'association est représentée en justice et dans les actes, y compris ceux où un fonctionnaire public 
ou un officier ministériel prête son concours, par deux administrateurs agissant conjointement, dont 
obligatoirement le président, lesquels n’auront pas à justifier de leurs pouvoirs à l’égard des tiers. 
 
Article 29.  Les administrateurs ne contractent, en raison de leur fonction, aucune obligation personnelle et ne 
sont responsables que de l'exécution de leur mandat. Celui-ci est exercé à titre gratuit. 
 
Article 30 . Le conseil d’administration peut déléguer en outre les fonctions qu’il détermine à un ou plusieurs de 
ses membres. Ces fonctions sont révocables à tout moment par décision du conseil d’administration. 
 
CHAPITRE VIII. -- DISPOSITIONS DIVERSES 
 
Article 31. L'exercice social commence le 1er janvier pour se terminer le 31 décembre. 
 
Article 32. Les comptes de l'exercice écoulé, le budget pour l'exercice suivant, ainsi qu'un rapport d'activités sont 
soumis annuellement pour approbation à l'assemblée générale. 
 
Article 33.  L'assemblée générale ordinaire désigne deux vérificateurs aux comptes chargés de lui présenter un 
rapport annuel qui porte sur la bonne tenue des comptes. Ils sont nommés pour un an en dehors du conseil 
d’administration et sont rééligibles. 
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Article 34.  En cas de dissolution de l'association par l'assemblée générale, celle-ci désignera le ou les 
liquidateurs, déterminera leurs pouvoirs et indiquera l'affectation à donner à l'actif net et à l'avoir social. 
 
Cette affectation devra, obligatoirement être faite en faveur d'une association s'occupant du rapprochement entre 
les peuples. » 
 
Article 2 :  de transmettre copie de la présente délibération au Président de l’A.S.B.L. Comité des 
Jumelages.    
AG/ (4) A.S.B.L. Comité des Jumelages - Bilan et co mpte 2011 - Approbation. 

1.858 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
 
Vu le compte annuel 2011 de l’A.S.B.L. Comité des Jumelages de GEMBLOUX approuvé par leur 
assemblée générale en séance du 26 juin 2012; 
 
Considérant que le bilan global de l’A.S.B.L. au 31 décembre 2011 est présenté comme suit : 
 
Total actif : 58.262,62 €  
Total passif : 58.262,62 € 
 
Considérant que le résultat de l’exercice 2011 présente un bénéfice de 1.937,81 €;  
 
Considérant les différentes annexes au compte; 
 
Considérant que le subside de fonctionnement alloué par la Ville à cette A.S.B.L. en 2011 est de 
5.000 € ; 
 
D E C I D E, à l’unanimité : 
 
Article 1 er : d’approuver le bilan et le compte de résultat 2011 de l’A.S.B.L. Comité des Jumelages de 
GEMBLOUX arrêtés aux montants repris ci-après : 
 
a) Le bilan 
 
Total actif : 58.262,62 €  
Total passif : 58.262,62 € 
 
b) Le compte de résultat 
 
Total des charges :    13.969,86 € 
Total des produits :    15.907,67 € 
    ----------------- 
Résultat de l’exercice (boni) :     1.937,81 € 
 
Article 2 :  de transmettre la présente délibération à Monsieur le Président de l’A.S.B.L. Comité des 
Jumelages de GEMBLOUX et au Receveur communal.   
AG/ (5) A.S.B.L. Office du Tourisme - Compte 2011 -  Approbation. 

1.824.508 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
 
Vu les statuts de l’A.S.B.L. Office du Tourisme de GEMBLOUX approuvés en date du 13 avril 1978; 
 
Vu le compte 2011 de l’A.S.B.L. Office du Tourisme de GEMBLOUX approuvé par leur Assemblée 
Générale en sa séance du 12 juin 2012; 
 
Considérant que la Ville de GEMBLOUX est membre de l’A.S.B.L Office du Tourisme ; 
 
Considérant que le subside de la Ville octroyé à cette A.S.B.L. est de 47.000  €; 
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D E C I D E, à l’unanimité : 
 
Article 1 er : d’approuver le bilan et le compte de résultat 2011 de l’A.S.B.L. Office du Tourisme de 
GEMBLOUX arrêtés aux montants repris ci-après : 
 
a) Le bilan 
 
Total actif : 88.130,70 €  
Total passif : 88.130,70 € 
 
b) Le compte de résultat 
 
Total des recettes :  210.814,68 € 
Total des dépenses :  207.457,49 € 
    ----------------- 
Résultat de l’exercice :      3.357,19 € 
 
Article 2 :  de transmettre la présente délibération à Monsieur le Président de l’A.S.B.L. Office du 
Tourisme de GEMBLOUX et au Receveur Communal.         
AG/ (6) Fabrique d'église de BOSSIERE - Compte 2011  - Avis. 

1.857.073.521.8 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment son article L 1321-1, 9° 
stipulant que le conseil communal est tenu de porter annuellement au budget des dépenses toutes 
celles que les lois mettent à charge de la commune et notamment les secours aux fabriques d’église 
en cas d’insuffisance constatée des moyens de ces établissements; 
  
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises et plus particulièrement 
son article 92 qui impose aux communes de suppléer à l’insuffisance des revenus de la fabrique; 
 
Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes et notamment ses articles 1 et 6 qui précisent que 
tant le budget que le compte de la fabrique sont soumis obligatoirement à la délibération du conseil 
communal; 
 
Considérant le compte 2011 approuvé par le conseil de fabrique de l’église de BOSSIERE en date du 
30 mai 2012; 
 
Considérant qu’il présente le résultat final ci-après : 
 
Dépenses  
 
Arrêtées par l’évêque            4.156,02 € 
Soumises à l’approbation de l’évêque et  
du collège provincial 
 
- ordinaires      20.566,02 € 
- extraordinaires              0.00 € 
 
Total        24.722,04 €  
 
Balance  
 
Recettes           33.165,96 €  
Dépenses       24.722,04 € 
       
Excédent                    8.443,92 €  
 
Considérant que l’intervention communale ordinaire s’élève à 23.010,48 € et qu’elle était de 22.427,99 
€ en 2010 ; 
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Considérant qu’il n’y a pas d’intervention communale extraordinaire en 2011 et qu’elle était de 
3.442,45 € en 2010; 
 
D E C I D E, à l’unanimité :  
 
Article 1 :  d’émettre un avis favorable à l’approbation du compte 2011 de l’église de BOSSIERE. 
 
Article 2 :  de transmettre une copie de la présente délibération à l’autorité de tutelle (Service public 
de Wallonie) pour suite utile et au Président de la fabrique de l’église de BOSSIERE, pour 
approbation.    
AG/ (7) Fabrique d'église de GRAND-LEEZ - Compte 20 11 - Avis. 

1.857.073.521.8 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment son article L 1321-1, 9° 
stipulant que le conseil communal est tenu de porter annuellement au budget des dépenses toutes 
celles que les lois mettent à charge de la commune et notamment les secours aux fabriques d’église 
en cas d’insuffisance constatée des moyens de ces établissements; 
  
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises et plus particulièrement 
son article 92 qui impose aux communes de suppléer à l’insuffisance des revenus de la fabrique; 
 
Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes et notamment ses articles 1 et 6 qui précisent que 
tant le budget que le compte de la fabrique sont soumis obligatoirement à la délibération du conseil 
communal; 
 
Considérant le compte 2011 approuvé par le conseil de fabrique de l’église de GRAND-LEEZ en date 
du 25 mai 2012; 
 
Considérant qu’il présente le résultat final ci-après : 
 
Dépenses  
 
Arrêtées par l’évêque            4.172,45 € 
Soumises à l’approbation de l’évêque et  
du collège provincial 
 
- ordinaires      19.825,97 € 
- extraordinaires       5.820,00 € 
 
Total        29.818,42 €  
 
Balance  
 
Recettes           23.285,06 €  
Dépenses       19.720,81 € 
       
Total        43.005,87 €  
 
Balance                   13.187,45 €  
 
Considérant que l’intervention communale ordinaire s’élève à 17.079,36 € et qu’elle était de 19.681,87 
€ en 2010 ; 
 
Considérant qu’il n’y a pas d’intervention communale extraordinaire en 2011 et qu’elle était de 
6.470,12 € en 2010; 
 
D E C I D E, à l’unanimité :  
 
Article 1 :  d’émettre un avis favorable à l’approbation du compte 2011 de l’église de GRAND-LEEZ. 
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Article 2 :  de transmettre une copie de la présente délibération à l’autorité de tutelle (Service public 
de Wallonie) pour suite utile et au Président de la fabrique de l’église de GRAND-LEEZ, pour 
approbation.      
AG/ (8) Ville de GEMBLOUX - Compte 2011 - Approbati on. 

2.073.521.8 
 
Le Conseil communal entend le rapport de Monsieur Philippe GREVISSE, Echevin des finances : 
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Madame Martine MINET-DUPUIS demande quelques explications techniques sur le compte présenté. Elle s’étonne 
plus particulièrement de l’augmentation des travaux dans les écoles alors que la population scolaire diminue. 
 
Madame Laurence DOOMS s’insurge, la population scolaire a augmenté de plus de 5 % durant la dernière année 
scolaire, des travaux d’assainissement ont du être réalisés…. 
 
Madame Sabine LARUELLE retient le fait que seulement les 39 % de taux de réalisation des investissements à 
l’extraordinaire. Sur 18,5 millions d’euros projetés, seuls 7,3 ont été engagés; "c’est peu ….. soit vous avez eu les yeux plus 
gros que le ventre, soit vous avez manqué d’efficacité". 
 
Monsieur Marc BAUVIN argumente : certains dossiers, comme le plan triennal mettent plusieurs années avant d’être 
concrétisés. 
 
Monsieur le Bourgmestre : « Partir du taux de réalisation, c’est tronquer le débat; il est plus intéressant de partir de la 
valeur absolue des montants engagés. Sous la présente législature, on a investi 40 millions en cinq ans et on approche de 50 
millions si on ajoute 2012.  
Aucune législature n’a investi autant ». 
 
Monsieur Omer VITLOX remercie Monsieur Philippe GREVISSE pour sa présentation toujours aussi claire. Il reste 
toutefois moins optimiste pour l’avenir. Il fait remarquer également que la précédente législature avait peu investi. 
 
Monsieur le Bourgmestre rétorque qu’il y a eu un effet de rattrapage. 
 
Monsieur Philippe GREVISSE conclut le débat en précisant qu’il ne sera pas possible de continuer à investir au même 
rythme les 6 prochaines années. 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement les articles L 
1311-1 et L 1312-1; 
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Vu les articles 66 à 75 de l’Arrêté du Gouvernement wallon du 05 juillet 2007 portant le règlement 
général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation; 
 
Vu le compte budgétaire, le bilan, le compte de résultats et l’annexe relatifs à l’exercice 2011 établis 
par Monsieur André VEKEMAN, Receveur Communal; 
 
D E C I D E, par 14 voix pour (majorité) et 7 abste ntions (minorité) : 
 
Article 1 :  d’arrêter le compte budgétaire 2011 aux montants suivants : 
 

 Ordinaire Extraordinaire 

Droits constatés 29.576.220,61 18.240.313,37 

- Non-Valeurs 289.132,25 0,00 

= Droits constatés net 29.287.088,36 18.240.313,37 

- Engagements 24.732.627,88 24.376.076,96 

= Résultat budgétaire de l’exercice 4.554.460,48 - 6.135.763,59 

Droits constatés 29.576.220,61 18.240.313,37 

- Non-Valeurs 289.132,25 0,00 

= Droits constatés net 29.287.088,36 18.240.313,37 

- Imputations 23.955.062,77 7.713.932,64 

= Résultat comptable de l’exercice 5.332.025,59 10.526.380,73 

Engagements 24.732.627,88 24.376.076,96 

- Imputations 23.955.062,77 7.713.932,64 

= Engagements à reporter de l’exercice 777.565,11 16.662.144,32 

 
Article 2 :  d’arrêter l’annexe au bilan et au compte de résultats. 
 
Article 3 :  la présente délibération sera transmise à Monsieur le Président du Collège provincial pour 
approbation ainsi qu’à Monsieur Paul FURLAN, Ministre wallon des Pouvoirs locaux et de la Ville.    
AG/ (9) A.S.B.L. Comité des Jumelages - Budget 2012  - Approbation. 

1.858 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
 
Vu les statuts de l’A.S.B.L. Comité des Jumelages de GEMBLOUX; 
 
Considérant que la Ville est représentée au sein de ladite A.S.B.L.; 
 
Vu le budget 2012 de l’A.S.B.L. Comité des Jumelages approuvé par leur Assemblée Générale du  26 
juin 2012;    
 
Considérant que le subside de la Ville octroyé à cette A.S.B.L. est de 5.000 €; 
 
D E C I D E, à l’unanimité : 
 
Article 1 : d’approuver le budget 2012 de l’A.S.B.L. Comité des Jumelages arrêté aux montants ci-
après : 
 

CHARGES PRODUITS 
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Libellés  Montants (€) Libellé  Montants 
 
Comité central   2.750 Comité central   11.770 
Fournitures de 
bureau 

   300  Subside Ville 5.000  

Assurances 1.350  Braderie 3.500  
Frais de réunion    150  Repas 1.900  
Achat de matériel    300  Cotisations 

membres 
   420  

Subsides aux 
associations 

   600  Marché de Noël    950  

 
Subsides aux 
sections 

 10.000    

Section EPINAL 2.500     
Section 
LOUGHBOROUGH 

2.500     

Section SKYROS 2.500     
Section ALLER 2.500     
 
Total charges  12.750 Total produits  11.770 
 
Solde  - 980,00 € 
 
Article 2 : d’approuver le fait que le montant de la perte sera prélevé sur le fonds social du Comité 
des Jumelages. 
 
Article 3 : de transmettre un exemplaire de la présente délibération à Monsieur le Président de 
l’A.S.B.L. Comité des Jumelages et au Receveur Communal.    
AG/ (10) Centre Public d'Action Sociale - Budget 20 12 - Services ordinaire et extraordinaire 

- Modifications budgétaires n° 1 - Approbation. 
1.842.073.521.1 

 
Vu l’article 88 de la Loi organique des Centres Publics d’Action Sociale du 08 juillet 1976, modifiée par 
la Loi du 12 janvier 1993, le Décret du 06 avril 1995 et par le Décret du 02 avril 1998; 
 
Vu la modification budgétaire n° 1 - Service ordinaire pour l’exercice 2012 arrêtée par le Conseil du 
Centre Public d’Action Sociale en sa séance du 22 juin 2012; 
 
Vu la modification budgétaire n° 1 - Service extraordinaire pour l’exercice 2012 arrêtée par le Conseil 
du Centre Public d’Action Sociale en sa séance du 22 juin 2012; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
 
Après en avoir délibéré; 
 
Sur proposition du Collège communal;  
 
D E C I D E,  à l’unanimité :  
 
Article 1 er : d’approuver la modification budgétaire n° 1 - Service ordinaire pour l’exercice 2012 du 
Conseil du Centre Public d’Action Sociale aux montants repris ci-après : 
 
 Recettes ( €) Dépenses ( €) Solde ( €) 
Budget initial / 
MB précédente 

15.938.946,63 
 

15.938.946,63 0,00 

Augmentation 826.727,62 230.111,50 596.616,12 
Diminution 596.616.12  - 596.616,12 
Résultat  16.169.058,13 16.169.058,13  
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Article 2 :  d’approuver la modification budgétaire n° 1 - Service extraordinaire pour l’exercice 2012 du 
Conseil du Centre Public d’Action Sociale aux montants repris ci-après : 
 
 Recettes ( €) Dépenses (€) Solde ( €) 
Budget initial / 
MB précédente 

 
2.230.090,00 

 
2.230.090,00 

 

Augmentation 2.135.089,60 2.139.839,60 -4.750,00 
Diminution  4.750,00  4.750,00 
Résultat  4.365.179,60 4.365.179,60  
 
Article 3 :  de transmettre la présente délibération à Monsieur le Président du Conseil du Centre 
Public d’Action Sociale et au Receveur communal.       
AG/ (11) Fabrique d'église d'ERNAGE - Modification budgétaire - Service extraordinaire - 

Exercice 2012 - Avis. 
1.857.073.521.1 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment son article L 1321-1, 9° 
stipulant que le conseil communal est tenu de porter annuellement au budget des dépenses toutes 
celles que les lois mettent à charge de la commune et notamment les secours aux fabriques d’église 
en cas d’insuffisance constatée des moyens de ces établissements; 
  
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises et plus particulièrement 
son article 92 qui impose aux communes de suppléer à l’insuffisance des revenus de la fabrique; 
 
Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes et notamment ses articles 1 et 6 qui précisent que 
tant le budget que le compte de la fabrique sont soumis obligatoirement à la délibération du conseil 
communal; 
 
Vu la délibération du Conseil communal du 08 novembre 2011 émettant un avis favorable à 
l’approbation du budget 2012 de la fabrique d’église de ERNAGE; 
 
Vu la délibération du Conseil de la fabrique d’ERNAGE du 02 juillet 2012 modifiant le budget 
extraordinaire comme suit : 
 
Définition de l’article Explication 

succincte de 
la demande 
de 
modification 
de budget 

Montant 
adopté 
antérieurement 

Majorations Diminutions Nouveaux 
montants 
demandés 

Recettes 
Extraordinaires : 

25 c 
Aménagement d’un 

local au presbytère – 
lieu de spiritualité pour 

les jeunes 
 

25e 
Construction d’un car-

port au presbytère 
suite à la mise à 

disposition de l’école 
de la totalité du 

garage 
 
 

Total des recettes 
 

 
 
 

Excédent 
 
 
 
 
 
 

Complément 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

10.000,00 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

10.000,00 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

6.000,00 
 
 
 
 
 
 

6.000,00 
 

 
 
 

6.000,00 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

6.000,00 
 

 
 
 

4.000,00 
 
 
 
 
 
 

6.000,00 
 
 
 
 
 
 

10.000,00 
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Dépenses 
extraordinaires 

 
58 c 

Aménagement d’un 
local au presbytère - 

lieu de spiritualité pour 
les jeunes 

 
 

58e 
Construction d’un car-

port au presbytère 
suite à la mise à 

disposition de l’école 
de la totalité du 

garage 
 
 
 
 
 
 
 
 

Total des dépenses 
 

 

 
 
 
 

Excédent 
 
 
 
 
 
 

Complément 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 

 
 
 
 

10.000,00 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

10.000,00 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

6.000,00 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
6.000,00 

 

 
 
 
 

6.000,00 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

6.000,00 

 
 
 
 

4.000,00 
 
 
 
 
 
 

6.000,00 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

10.000,00 
 

 
Balance des recettes et des dépenses 

 
Recettes Dépenses                     Solde 
D’après le budget initial 

 
51.700,00 

 
 

51.700,00 
 

 
 
0 

Majoration ou 
diminution de crédits                                                    

                                            
 
 

 
 
0 

  Nouveau résultat :  
51.700,00 

 
51.700,00 

 
0 

 
D E C I D E, à l’unanimité : 
 
Article 1 er : d’émettre un avis favorable à l’approbation de la modification budgétaire - service 
extraordinaire - exercice 2012 de la fabrique d’église de ERNAGE. 
 
Article 2 :  de transmettre une copie de la présente délibération aux autorités de tutelle concernées 
pour suite utile. 
 
Article 3 :  d’adresser copie de la présente au Président de la fabrique d’église de ERNAGE et au 
Receveur communal.       
AG/ (12) Fabrique d'église de GEMBLOUX - Service ex traordinaire - Modification 

budgétaire n° 1- Exercice 2012 - Avis. 
1.857.073.521.1 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment son article L 1321-1, 9° 
stipulant que le conseil communal est tenu de porter annuellement au budget des dépenses toutes 
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celles que les lois mettent à charge de la commune et notamment les secours aux fabriques d’église 
en cas d’insuffisance constatée des moyens de ces établissements; 
  
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises et plus particulièrement 
son article 92 qui impose aux communes de suppléer à l’insuffisance des revenus de la fabrique; 
 
Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes et notamment ses articles 1 et 6 qui précisent que 
tant le budget que le compte de la fabrique sont soumis obligatoirement à la délibération du conseil 
communal; 
 
Vu la délibération du conseil communal du 08 novembre 2011 émettant un avis favorable à 
l’approbation du budget 2012 de la fabrique d’église de GEMBLOUX; 
 
Vu la délibération du conseil de la fabrique d’église Saint-Guibert de GEMBLOUX du 30 mai 2012 
modifiant le budget extraordinaire comme suit : 
 
Définition de l’article Explication 

succincte 
de la 
demande 
de 
modification 
de budget 

Montant 
adopté 
antérieurement 

Majorations Diminutions Nouveaux 
montants 
demandés 

Recettes 
extraordinaires : 
 
25 
Subsides 
extraordinaires de la 
commune 
 
 
25 f 
Maison vicariale. 
Rénovation isolation 
couverture et 
cheminée 
 
25 g 
Maison vicariale. 
Traitement façades 
 
 
 
Total des recettes 
 
 
 
Définition de l’article     
 
 
Dépenses 
extraordinaires 
 
59 
Grosses réparations 
autres propriétés 
bâties 
 
59a 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 suffisant 
 
 
 
 

insuffisant 
 
 
 
 
 
 
 
 

Explication 
succincte 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

26.500,00 € 
 
 
 
 

25.000,00 € 
 
 
 
 
 
 

51.500,00 € 
 

Montant 
adopté 

antérieurement 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

4.000,00 € 
 
 
 
 
 
 

4.000 € 
 

Majorations 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
  

4.000,00 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

4.000 € 
 

Diminutions 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

22.500,00 € 
 
 
 
 

29.000,00 € 
 
 
 
 
 
 

51.500,00 € 
 

Nouveaux 
montants 

demandés 
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Maison vicariale. 
Rénovation, isolation, 
couverture et 
cheminée 
 
59b 
Maison vicariale. 
Restauration et 
traitement façades 
 
  
Total des dépenses 
 

suffisant 
 
 
 
 

insuffisant 

26.500,00 € 
 
 
 
 

25.000,00 € 
 
 
 
 
 

51.500,00 € 

 
 
 
 
 

4.000,00 € 
 
 
 
 
 

4.000,00 € 

4.000,00 € 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

23.500,00 € 

22.500,00 € 
 
 
 
 

29.000,00 € 
 
 
 
 
 

51.500,00 € 

 
Balance des recettes et des dépenses 

 
Recettes Dépenses                     Solde 
D’après le budget initial 

 
327.788,00 

 
 

327.788,00 

 
 
0 

Majoration ou 
diminution de crédits                                           
 

0,00 

                                            
 

0.000,00 

 
 
0 

Nouveau résultat :      
                      

327.788,00 

 
 

327.788,00 

 
 
0 

 
D E C I D E, à l’unanimité : 
 
Article 1 er : d’émettre un avis favorable à l’approbation de la modification budgétaire - service 
extraordinaire - exercice 2012 de la fabrique d’église de GEMBLOUX. 
 
Article 2 :  de transmettre une copie de la présente délibération aux autorités de tutelle concernées 
pour suite utile. 
 
Article 3 :  d’adresser copie de la présente au Président de la fabrique d’église de GEMBLOUX et au 
Receveur communal.      
AG/ (13) Ville de GEMBLOUX - Budget 2012 - Modifica tions budgétaires n° 2 - Services 

ordinaire et extraordinaire - Approbation. 
2.073.521.1 

 
Vu le décret du Conseil régional wallon du 1er avril 1999 organisant la tutelle sur les communes, les 
provinces et les intercommunales de la Région wallonne; 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 05 juillet 2007 portant sur le règlement général sur la 
comptabilité communale; 
 
Vu la circulaire du 11 octobre 2012 de Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville, relative à l’élaboration du budget 2012 des Villes et Communes de la Région wallonne; 
 
Vu la délibération du conseil communal du 07 décembre 2011 arrêtant le budget communal 2012 – 
Service ordinaire et service extraordinaire; 
 
Vu l’arrêté du collège provincial de la Province de NAMUR du 20 janvier 2012 réformant le budget 
2012 de la Ville; 
 
Vu la délibération du conseil communal du 23 mai 2012 approuvant les modifications budgétaires n° 1 
ordinaire et extraordinaire, approuvée par arrêté du collège provincial de la Province de NAMUR en 
date du 21 juin 2012; 



418 
 

 
Considérant que pour le bon fonctionnement de l’administration communale, il y a lieu de procéder à 
de nouvelles adaptations du budget communal - services ordinaire et extraordinaire pour l’exercice 
2012; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
 
Après avoir entendu le rapport de l’Echevin des Finances; 
 
Après en avoir délibéré; 
 
D E C I D E, par 14 voix pour (majorité) et 7 abste ntions (minorité) : 
 
Article 1 er : d’approuver la modification budgétaire n° 2 - Service ordinaire - Budget 2012 aux 
montants repris ci-après : 
 

  PREVISION  

 Recettes Dépenses Solde 

Budget Initial / M.B. 
précédente 

25.281.236,42 24.235.838,98 1.045.397,44 

Augmentation 2.400.638,38 83.148,42 2.317.489,96 

Diminution  33.000,00 33.000,00 

Résultat 27.681.874,80 24.285.987,40 3.395.887,40 

 
Article 2 :  d’approuver la modification budgétaire n° 2 - Service extraordinaire - Budget 2012 aux 
montants repris ci-après : 
 

  PREVISION  

 Recettes Dépenses Solde 

Budget Initial / M.B. 
précédente 

30.524.437,33 30.524.437,33 
 

Augmentation 8.862.411,05 8.862.411,05  

Diminution     

Résultat 39.386.848,38 39.386.848,38  

 
Article 3 :  de transmettre une copie de la présente délibération au Président du collège provincial de 
la Province de NAMUR pour approbation, ainsi qu’au Ministre wallon des Pouvoirs locaux et de la 
Ville.   
AG/ (14) Fabrique d'église de GEMBLOUX - Maison vic ariale - Restauration des façades - 

Approbation - Liquidation du subside - Autorisation . 
1.857.073.542 

 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises et plus particulièrement 
son article 92 qui impose aux communes de suppléer à l’insuffisance des revenus de la fabrique; 
 
Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes;  
 
Considérant la délibération du conseil de fabrique d’église de GEMBLOUX du 30 mai 2012  décidant : 
 
- d’approuver les cahiers des charges administratif et technique relatifs à la restauration des façades  
  de la maison vicariale donnant vers les Grands Escaliers et la ruelle Thirion,  
- sollicitant l’autorisation du conseil communal de réaliser les travaux, 
- approuvant une modification budgétaire à l’extraordinaire sans changement du montant global du  
  budget extraordinaire (prise en charge sur le budget « façades » des montants des postes urgents  
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  initialement prévus sur le budget rénovation de la couverture postposé provisoirement) 
- sollicitant la libération des crédits nécessaires à  la réalisation des travaux; 
 
Considérant que la dépense totale est estimée à 23.695,00 € HTVA; 
 
Considérant la modification budgétaire avisée favorablement en séance de ce jour; 
 
Considérant que la dépense est prévue au budget 2012 de la Ville à l’article 790/635-03-51 
(2012CU02); 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
 
D E C I D E, à l’unanimité : 
 
Article 1 er : d’approuver la délibération susmentionnée du 30 mai 2012 de la fabrique d’église de 
GEMBLOUX. 
 
Article 2 :  d’autoriser la liquidation du subside pour faire face à cette dépense. 
 
Article 3 :  d’engager la dépense à l’article 790/635-03-51 (2012CU02) du budget communal 2012. 
 
Article 4 :  de financer la dépense par emprunt. 
 
Article 5 :  de contracter l’emprunt. 
 
Article 6 :  d’adresser copie de la présente au Président de la fabrique d’église de GEMBLOUX et au 
Receveur communal.    
AG/ (15) Amendes administratives - Convention relat ive à la mise à disposition d'un 

fonctionnaire provincial en qualité de fonctionnair e sanctionnateur - Décision. 
1.75 

 
Vu l’article 119 bis de la Nouvelle loi Communale ; 
 
Vu l’arrêté royal du 07 janvier 2001 fixant la procédure de désignation du fonctionnaire et de 
perception des amendes en exécution de la loi du 13 mai 1999 relative aux sanctions administratives 
dans les communes; 
 
Considérant sa décision du 23 mai 2012 adoptant la nouvelle ordonnance générale de police et y 
élargissant notamment le type d’infractions susceptibles de sanctions administratives au regard des 
sanctions administratives mises en place, à titre d’essai, lors de la modification de l’ordonnance de 
police du 09 novembre 2005; 
 
Considérant sa décision du 09 novembre 2005 de désigner la Secrétaire communale et/ou l’agent qui 
la remplace et qui est d’un niveau  pour lequel un diplôme universitaire de deuxième cycle ou un 
diplôme équivalent est requis, en qualité de fonctionnaire chargé d’infliger les amendes 
administratives; 
 
Considérant que l’extension des sanctions administratives entraînera un accroissement de la charge 
de travail de l’agent sanctionnateur;  
 
Considérant que pour éviter les difficultés liées à la proximité avec la population gembloutoise, il est 
préférable de confier la gestion des sanctions administratives à un agent extérieur à la Ville; 
 
 Considérant le projet de convention nous soumis par la province de NAMUR; 
 
Sur proposition du collège communal;  
 
D E C I D E,  à l’unanimité :  
 
Article 1 er : de conclure la convention ci-après : 
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« Entre d’une part, la Province de NAMUR, ci-après dénommée « LA PROVINCE  » et d’autre part, la commune de 
GEMBLOUX ci-après dénommée « LA COMMUNE  » ; 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 

1. Le Fonctionnaire Sanctionnateur  
 

La Province affecte au service de la commune un Fonctionnaire d’un niveau pour lequel un diplôme universitaire de deuxième 
cycle ou un diplôme équivalent est requis. L’identité de ce fonctionnaire est communiquée sans délai à la commune afin que 
son Conseil communal puisse expressément le désigner conformément à l’article 1er de l’A.R. du 7 janvier 2001 fixant la 
procédure de désignation du Fonctionnaire et de perception des amendes en exécution de la loi du 13 mai 1999 relative aux 
sanctions administratives dans les communes.  
 
Ce Fonctionnaire qualifié de « Fonctionnaire Sanctionnateur » sera chargé d’infliger, conformément à ladite loi, les amendes 
administratives prévues dans les règlements ou ordonnances de police adoptés par le Conseil communal. 
 
La mission du Fonctionnaire Sanctionnateur prend fin au moment où sa décision devient exécutoire. 
 
La mission du Fonctionnaire Sanctionnateur ne comprend pas le recouvrement des amendes à savoir l’envoi de rappels et le 
recours à l’exécution forcée au sens de l’article L-1122-33 &11 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
 
La Province mettra à la disposition du Fonctionnaire Sanctionnateur les moyens nécessaires à l’exercice de sa mission : 
 

Un secrétariat. 
Un local tant pour le Fonctionnaire Sanctionnateur que pour le secrétariat. 
Le matériel adéquat (matériel mobilier, matériel informatique, téléphone, photocopieuse,…) ainsi que les frais de 
fonctionnement liés à ce matériel. 
 
La Commune prendra en charge la gestion administrat ive : 
 
Mise à disposition d’un local pour les auditions. 
Le matériel adéquat (matériel mobilier, matériel informatique, téléphone, photocopieuse,…) ainsi que les frais de 
fonctionnement liés à ce matériel. 
 

2. De l’information 
 
Dès l’entrée en vigueur de la présente convention, la Commune transmettra au Fonctionnaire Sanctionnateur ses règlements et 
ordonnances de police administrative assortis en tout ou en partie de sanctions administratives. Il en ira de même de toutes 
modifications ultérieures de ces règlements dans les huit jours de leur adoption. 
 
La Commune s’engage à informer le Chef de corps de la zone de police ainsi que les agents désignés par son Conseil 
communal pour constater ou déclarer une infraction aux règlements communaux, de la présente convention et des  
coordonnées précises du Fonctionnaire Sanctionnateur Provincial à laquelle doivent être adressées les procès-verbaux, 
constats ou déclarations d’infractions aux règlements et ordonnances communaux. 
 
La Commune en informera également le Procureur du Roi. 
 
3. De la décision 
 
Dans l’exercice de sa mission, le Fonctionnaire Sanctionnateur bénéficie d’une totale indépendance, tant vis-à-vis de la 
Commune que de la Province. 
 
La notification de la décision prise par le Fonctionnaire Sanctionnateur relève de la gestion communale, dès lors cette 
notification devra être signée par le Bourgmestre, le Secrétaire communal et devra être revêtue du sceau communal. 
 
4. De l’évaluation 
 

Selon la fréquence de réception des procès-verbaux ou constats , le Fonctionnaire Sanctionnateur dressera un état des 
lieux des procès-verbaux, constats et déclarations qui lui auront été transmis, l’état d’avancement des procédures et l’issue des 
dossiers clôturés, et en adressera copie à la Commune, à la Zone de police et au Receveur communal. 
 
Chaque semestre, le Fonctionnaire Sanctionnateur dressera le bilan de son action et en adressera copie à la Commune, au 
collège Provincial, à la Zone de police et au Receveur communal. Ce dernier communiquera, au moins une fois par mois , 
l’état des recouvrements au Fonctionnaire Sanctionnateur avec le pourcentage de la recette que la Province percevra. 
 
5. De l’indemnité 
 
L’indemnité à verser par la commune à la province pour cette mise à disposition se composera de : 
 
Un forfait de 25 € par dossier traité, c’est à dire ayant fait l’objet d’une instruction ayant abouti  une décision du Fonctionnaire 
Sanctionnateur. 
 
50 % de l’amende effectivement perçue, avec, dans ce cas, déduction du forfait de 25 €. 
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Toutefois, s’il s’avère que 6 mois après la notification d’une décision d’infliction d’amende administrative, la Commune n’a pas 
récupéré le montant de l’amende, 50 % de l’amende (sous déduction du forfait de 25 €) seront dûs, purement et simplement, 
par la Commune à la Province. 
 

Le Receveur communal versera, chaque semestre, les indemnités dues à la province. 
 
6. Juridiction compétente 
 
En cas de recours devant le Tribunal de Police ou de la Jeunesse :  
 
La Commune devra impérativement informer le Fonctio nnaire Sanctionnateur dès réception de l’acte intro ductif 
d’instance .  
Les frais de défense en justice seront pris en charge par la Commune. 
La Commune adressera au Fonctionnaire Sanctionnateu r une copie du jugement.  
 
7. Prise d’effet 
 
La présente convention entre en vigueur à dater de sa signature et au plus tôt à dater de la notification à la Province de la 
délibération du Conseil communal désignant nominativement le Fonctionnaire Sanctionnateur. 
 
La convention est conclue pour une durée indéterminée, chaque partie pouvant y mettre fin moyennant un préavis de 6 mois 
par courrier recommandé . 
 
En cas de résiliation de la convention, le Fonctionnaire Sanctionnateur transmettra sans délai à la Commune les dossiers reçus 
après le début du préavis. » 
 
Article 2 :  de charger le Bourgmestre et la secrétaire communale de la signature de la présente 
convention. 
 
Article 3 : de transmettre un exemplaire de la présente délibération au collège provincial de la 
province de NAMUR, à la zone de police et à l’agent constatateur désigné par le Conseil communal, 
Monsieur Yves ADAM.    
AG/ (16) Gestion des sommes affectées aux engagemen ts solidaires contractés par 

l'associé public dans le cadre de la cession de l'a ctivité INATEL - Décision. 
1.817 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
 
Vu l’affiliation de la Ville à l’intercommunale IDEFIN; 
 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs; 
 
Vu la circulaire du Ministre COURARD datée du 29 novembre 2007 relative à l’affectation de la vente 
de l’activité de télédistribution par les intercommunales; 
 
Considérant la décision du Conseil communal en date du 28 mai 2008 par laquelle une somme 
principale de 200,44 € a été confiée à la gestion de l’intercommunale IDEFIN selon les modalités 
contractuelles reprises dans la convention INATEL; 
  
Considérant la circulaire du 28 mars 2012 concernant le renouvellement des Conseils provinciaux et 
communaux le 14 octobre 2012; 
 
Considérant que la commune a confié, à l’intercommunale IDEFIN et ce pour une durée de cinq ans à 
compter de la signature des actes de cession de l’activité de câblodistribution par INATEL, la gestion 
des sommes affectées aux engagements solidaires pris à titre de garantie dans le cadre de la 
répartition du produit de la réalisation de l’activité de câblodistribution d’INATEL; 
 
Considérant que la période de cinq années précitée s’achève le 28 décembre 2012; 
 
Considérant qu’en vertu de l’article 3 de la convention INATEL, si, au terme de cette échéance, 
aucune demande d’indemnisation n’a été formulée dans le cadre de la cession de l’activité de 
câblodistribution d’INATEL, il appartient au Conseil communal soit de percevoir la somme cautionnée, 
à savoir une somme de 217,22 €, composé de la somme principale de 200,44 € et de 16,78 € en 
intérêt estimé à la date du 28 décembre 2012 sur base des données disponibles au 31 décembre 



422 
 

2011, ou soit d’en confier la gestion à l’intercommunale IDEFIN en contre partie d’une rémunération à 
convenir; 
 
Considérant le courrier daté du 16 mai 2012 adressé par l’intercommunale IDEFIN à la commune 
présentant les trois alternatives suivantes, pour autant qu’aucune demande d’indemnisation n’ait été 
formulée, avant le 28 décembre 2012 à minuit, dans le cadre de la garantie consentie lors de la 
cession de l’activité de câblodistribution d’INATEL : 
 

1. de confier la totalité de la somme de 217,22 € à la gestion de l’intercommunale IDEFIN pour 
une période de deux années pendant laquelle, ou à l’issue de laquelle, suivant demande et 
dossier expressément constitué à cet effet par IDEFIN, le commune décidera, le cas échéant, 
d’investir, totalement ou partiellement, la somme confiée en gestion dans le projet de 
constitution d’une société d’investissement dans les énergies renouvelables qui sera proposé 
par IDEFIN ou à défaut de telle décision à l’issue de la période précitée, le commune décidera 
de percevoir la somme précitée augmentée des intérêts échus pour cette période. 

2. de décider de confier la moitié de la somme précitée sous point 1 à la gestion de 
l’intercommunale IDEFIN pour la même période de deux années pendant laquelle ou à l’issue 
de laquelle, les décisions d’affectation de la somme ainsi confiée en gestion, énoncée sous 
point 1, peuvent être prises par la commune, et pour l’autre moitié, d’inviter l’intercommunale 
IDEFIN de lui verser celle-ci dès le premier jour ouvrable suivant celui où il est constaté par le 
Conseil d’administration d’IDEFIN qu’aucune demande d’indemnisation n’a été formulée avant 
le 28 décembre 2012 à minuit. 

 
3. de décider d’inviter l’intercommunale IDEFIN à lui verser la totalité de la somme précitée dès 

le premier jour ouvrable suivant celui où il est constaté par le Conseil d’administration 
d’IDEFIN qu’aucune demande d’indemnisation n’a été formulée avant le 28 décembre 2012 à 
minuit. 

 
Sur proposition du Collège Communal; 
 
D E C I D E, à l’unanimité :  
 
Article 1 er :  
 
§ 1er : Sous la condition suspensive énoncée au § 2, de marquer son accord sur la troisième 
possibilité proposée par IDEFIN et en conséquence d’inviter l’intercommunale IDEFIN à lui verser la 
totalité de la somme précitée dès le premier jour ouvrable suivant celui où il est constaté par le 
Conseil d’administration d’IDEFIN qu’aucune demande d’indemnisation n’a été formulée avant le 28 
décembre 2012 à minuit. 
 
§ 2 : La condition suspensive visée au § 1er est l’absence de demande d’indemnisation formulée, 
avant le 28 décembre 2012 à minuit, dans le cadre de la cession de l’activité de câblodistribution 
d’INATEL, constatée par le Conseil d’administration d’IDEFIN. 
 
Article 2 :  de charger le Collège communal de l’exécution de la présente délibération. 
 
Article 3 :  de transmettre copie de la présente délibération à l’intercommunale IDEFIN pour 
information et disposition ainsi qu’au Ministre des Affaires Intérieures et de la Fonction Publique.       
PT/ (17) Décision du conseil communal du 1er août 2 012 relative au plan d'alignement du 

sentier n° 18 à MAZY  dit « sentier du Péca » - App robation définitive du plan 
d’alignement du sentier n° 18 à MAZY. 

1.777.816.4 
 
Vu  l’arrêté du Gouvernement Wallon du 22 avril 2004 fixant le code de la démocratie locale et de la 
décentralisation; 
 
Vu la loi du 10 avril 1841 relative à la modification des chemins vicinaux et notamment son article 
28bis; 
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Vu la délibération du conseil communal du 31 mars 2010 approuvant provisoirement l’adoption du 
plan d’alignement du sentier n° 18 à MAZY; 
 
Vu la délibération du conseil communal du 30 juin 2010 approuvant définitivement le plan 
d’alignement du sentier n° 18 à MAZY; 
 
Vu le courrier du 25 février 2011 de la Direction Générale Opérationnelle de l’Aménagement du 
Territoire informant du refus d’acceptation de l’alignement; 
 
Considérant qu’il convient de recommencer la procédure au vu de ce refus et de l’évolution de la 
situation; 
 
Considérant que le sentier n° 18 dit « Sentier du Péca » est repris à l’Atlas des Chemins Vicinaux 
comme servitude d’utilité publique depuis 1841; 
 
Considérant que les modifications successives intervenues en 1864, 1872, 1878, 1898, 1899, 1960 et 
1968 ont incorporé l’assiette du sentier dans le domaine public sur une longueur d’environ 126 mètres 
depuis la rue de la Salandre; 
 
Considérant que ces mutations n’ont jamais fait l’objet d’une révision au sens de l’article 28bis de la loi 
du 10 avril 1841 et qu’aucun plan d’alignement n’a été dressé; 
 
Considérant que le plan d’alignement permettra de régulariser l’acte de cession, par le Bourgmestre, 
de la parcelle 169 L intervenu le 26 septembre 1960 et constituant l’assiette élargie du sentier;  
 
Considérant que sur le terrain, le sentier n° 18 est devenu un chemin, ce qui implique un 
élargissement de son assiette conformément à la loi de 1841; 
 
Considérant que la Compagnie Intercommunale des eaux bruxelloises, la CIBE renommée VIVAQUA 
en date du 12 août 2008, a cédé l’emprise n° 3 cadastrée Section A n° 169 s2 située sur l’assiette du 
chemin, objet du plan d’alignement; 
 
Considérant que la société anonyme THORROUT-VINS a fixé contradictoirement la limite C-B  du 
chemin en date du 19 juin 2008; 
 
Considérant enfin qu’un permis d’aménagement d’une retenue paysagère à plans d’eaux permanents 
a été introduit par le demandeur et que ce permis a été accepté par les autorités compétentes en date 
du 09 septembre 2010; 
 
Considérant que ce permis concerne les parcelles cadastrées 10ème division, section A n° 168 H, 
169 C, 169 N, 124 C et 151 K2; 
 
Considérant que ce permis vise la modification du relief du sol en vue de la création d’un bassin de 
rétention d’eau destiné à contrer les problèmes d’inondation par ruissellement et coulées boueuses, 
constituant un des points noirs identifiés par l’étude d’élaboration de schémas d’aménagements 
hydrologiques de bassins versants (étude A.M.H.Y.); 
 
Considérant en outre que le plan d’alignement proposé permettra de mettre en œuvre un accès aisé, 
pour entretien, aux aménagements hydrologiques, aménagements indispensables pour les habitations 
situées en aval souvent victimes d’inondations; 
 
Considérant que cette nouvelle voirie permettra l’accès et la manœuvre de véhicules des services 
d’entretien du bassin ainsi que l’accès aux services de sécurité; 
 
Considérant le plan d’alignement établie par le géomètre-expert Olivier DONY en date du 17 
novembre 2011 au nom de la société DIATEC; 
 
Vu la délibération du conseil communal du 23 mai 2012 adoptant provisoirement le plan  
d’alignement; 
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Vu l’enquête publique qui s’est déroulée du 18 juin 2012 au 02 juillet 2012 inclus; 
 
Considérant que ladite enquête a donné lieu à 4 lettres d’observations : 
 
- de la part de Madame et Monsieur COLASSE-FAYT, rue de la Salandre, 8a à 5032 MAZY selon  
  laquelle en conclusion, il est demandé des précisions claires sur les motivations réelles et à long  
  terme du projet (accès au bassin de rétention uniquement ou accès à une future zone d’habitat) et  
  des informations complémentaires (plans) sur la réalisation future de la voirie afin d’en définir les  
  impacts pour les voisins immédiats; 
- de la part de Madame Marianne JOTTRAND, avenue du Geai, 15 à 1170 BRUXELLES signalant à la  
  Ville que suite à une sortie d’indivision, le 26 mars 2011, elle n’est plus concernée par des biens  
  situés à MAZY, devenus propriétés de ses frères; 
- de la part de Monsieur Denis VANVOOREN, rue de la Salandre, 10 à 5032 MAZY faisant part d’une  
  série de remarques. Néanmoins, ce courrier est daté du 04 juillet et a été réceptionné le 09 juillet  
  donc, en dehors de la période d’enquête publique; 
- de la part de VIVAQUA qui précise les précautions à apporter quant à la réalisation future des 
travaux d’aménagements du chemin. 
 
Considérant que le plan d’alignement concerne la bande de terrain depuis la rue de la Salandre vers 
le sentier du Péca, insérée par le Cadastre dans le domaine public sur base d’une situation existante 
sur terrain ainsi que de la parcelle cadastrée section A n° 168 H;  
 
Sur proposition du collège communal, 
 
D E C I D E, à l’unanimité : 
 
Article 1 er : d’adopter définitivement le plan d’alignement proposé par le géomètre-expert Olivier 
DONY en date du 17 novembre 2011 au nom de la société DIATEC. 
 
Article 2 :  de charger le collège communal de poursuivre la procédure. 
 
Article 3 :  d’avertir l’intéressé de la présente décision.     
PT/ (18) Décision du conseil communal du 1er août 2 012 en vue de l'adoption définitive du 

plan d'alignement  d'une portion du chemin n° 3 aux  ISNES mitoyen avec le 
chemin n° 8 bis sur BOSSIERE dit ""rue de l'Epinett e"". 

1.777.816.4 
 
Vu  l’arrêté du Gouvernement Wallon du 22 avril 2004 fixant le code de la démocratie locale et de la 
décentralisation; 
 
Vu la loi du 10 avril 1841 relative aux chemins vicinaux modifiée par les lois des 18 juin 1842, 20 mai 
1863, 19 mars 1866, 09 août 1948, 05 aout 1953 et 10 octobre 1967; 
 
Vu  l’article 28bis la loi du 10 avril 1841 relative à la modification des chemins vicinaux ; 
 
Vu la délibération du collège communal du 1er juillet 2010 qui constate que le chemin n° 3 sur Les 
ISNES, chemin mitoyen avec le chemin n° 8bis sur BOSSIERE a été labouré par l’exploitant des 
terres contigües; 
 
Vu le procès-verbal de constat dressé par le Commissaire voyer du ressort, Monsieur Michel 
LEGRAND, ce constat ayant été transmis au Parquet en date du 18 janvier 2011 mais qu’aucune suite 
n’a été réservée à ce dossier; 
 
Vu le constat de Monsieur Eddy DELONGUEIL, Inspecteur principal de la Zone de Police ORNEAU-
MEHAIGNE du 11 janvier 2011 qui atteste avoir accompagné le Commissaire voyer du ressort, 
Monsieur Michel LEGRAND, sur les lieux; 
 
Vu la délibération du collège communal du 15 septembre 2011 par laquelle celui-ci a décidé de 
charger Madame Marie DESSART, géomètre de la Ville,  de dresser un procès-verbal du chemin en 
vue de le rétablir; 
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Considérant que ce chemin est bordé par 5 propriétaires différents, à savoir : 
 
- la parcelle n° 70 A au Nord-Ouest est attribuée à Monsieur Jacques DE VRIESE de FLEURUS, 
- la parcelle n° 75 P au Nord (partie centrale) est attribuée aux consorts DENOLF à BOSSIERE,  
- la parcelle n° 67 A au Nord-Est est attribuée à Monsieur Raphaël DE VRIESE de PONT-À-CELLES, 
- la parcelle n° 92 E au Sud-Ouest est attribuée à Monsieur Jean-Joseph DELVAUX de NAMUR, 
- la parcelle  n° 93 Z  au Sud-Est est attribuée à Monsieur et Madame Franz DEBILDE-DUPONT des   
  ISNES;  
 
Considérant que la portion dudit chemin usurpée se situe entre le point  A : X=175174.54  et    Y 
=133183.54  et le point  B : X = 175601.69 et Y = 133214.37 dans le système de coordonnées 
LAMBERT 1972 (système de repérage géographique national) ; 
 
Considérant que la vue aérienne nous permet d’observer que seuls 2 exploitants se partagent ces 
parcelles mais qu’il est difficile de savoir quel agriculteur a labouré le chemin; 
Considérant qu’un procès-verbal de bornage est indispensable pour rétablir l’assiette du chemin; 
 
Considérant que ce document a été soumis à la signature de tous les propriétaires; 
 
Considérant la demande unanime de ces derniers qui joignent  le chemin, de pouvoir déplacer 
l’assiette du chemin en limite de culture, sa situation à l’Atlas des Chemins Vicinaux ne correspondant 
plus au parcellaire établi par les agriculteurs; 
 
Considérant  que conformément à l’article 28bis de la loi du 10 avril 1841 un plan d’alignement doit être 
dressé en vue de pouvoir établir , après approbation du plan d’alignement, un plan de modification 
dudit chemin par redressement et déplacement de son assiette; 
 
Considérant que le chemin n° 3 sur LES ISNES, chemin mitoyen avec le chemin n° 8bis sur 
BOSSIERE, a une largeur uniforme de 6 mètres; 
 
Considérant que l’implantation  du nouveau chemin a été étudiée en fonction des contraintes 
existantes sur le terrain que sont le poteau électrique à l’angle du nouveau chemin et de la rue de la 
Polissoire ainsi que la clôture en béton du site de la Société Wallonne de distribution d’eau à l’angle 
du nouveau chemin et de la rue de Florival; 
 
Considérant que la superficie de l’ancien chemin est de 2577 m² et qu’il est impératif de calculer 
l’assiette du nouveau chemin d’une superficie équivalente afin de garantir aux exploitants agricoles et 
aux propriétaires qu’ils ne seront pas lésés; 
 
Considérant que la géomètre a tenu compte de la position de la limite de culture actuelle librement 
acceptée par les exploitants; 
 
Considérant que la proposition de la nouvelle assiette est de faire pivoter légèrement la limite de 
culture des exploitations DE VRIESE et DELVAUX en réalisant un échange d’une superficie de 295 
m²; 
 
Considérant que cette nouvelle limite respectera la position du poteau électrique et aboutira dans le 
prolongement de la clôture en béton bordant le site de la Société wallonne de distribution d’eau; 
 
Considérant que l’exploitation DEVRIESE va récupérer 295 m² à l’angle de la rue de Florival, que ces 
295 m² proviennent de la rotation de la limite de culture de 2.40 mètres vers  le champ de colza actuel, 
que cette superficie récupérée est déplacée en bordure de l’alignement du nouveau chemin; 
 
Considérant que l’exploitation DELVAUX obtient ces 295 m² à hauteur de la rue de la Polissoire et 
que sa nouvelle limite se situe à 1,10 mètre du poteau, le poteau restant donc sur le domaine public; 
 
Considérant que le nouveau chemin correspondant  à une bande de terrain de 6 mètres de largeur sur 
toute la longueur de la traversée aura une superficie de 2553 m²;  
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Considérant que la portion du chemin déplacée se situera entre le point  A : X= 175177.20 et Y = 
133180.75 et le point B : X = 175601.60 et Y = 133212.30 dans le système de coordonnées 
LAMBERT 1972 (système de repérage géographique national) ; 
 
Considérant que la différence entre les 2577 m² d’origine et la superficie nouvelle de 2553 m² permet 
de libérer une surface de 24 m²  (2577 – 2553= 24m²) laquelle sera placée en forme de triangle à 
l’entrée du chemin et de la rue de la Polissoire, de telle manière que les véhicules de gros tonnages 
qui empruntent le  nouveau chemin communal puissent avoir un rayon de braquage suffisant pour 
entrer dans le chemin sans déborder sur les terres;   
 
Vu le procès-verbal de bornage dressé en date du  21 février 2012 et signé par tous les propriétaires 
concernés; 
 
Vu la délibération du collège communal du 03 mai 2012 souhaitant soumettre à l’approbation du 
conseil communal du 23 mai 2012 la modification par redressement et déplacement d’une portion du 
chemin n° 3 sur LES ISNES, chemin mitoyen avec le chemin n° 8bis sur BOSSIERE; 
 
Vu la délibération du conseil communal du 23 mai 2012 par laquelle celui-ci a décidé d’adopter 
provisoirement le plan d’alignement; 
 
Vu l’enquête publique qui a eu lieu du 18 juin 2012 au 02 juillet 2012 inclus; 
 
Considérant que ladite enquête a donné lieu à une observation de la Société Wallonne des Eaux qui 
concerne les précautions à prendre dans le cadre de l’aménagement futur de la voirie même si celle-ci 
se situe à l’extérieur de la zone de prévention éloignée du captage ; 
 
Considérant que le dossier  du plan d’alignement comprend : 
 
- un extrait du plan cadastral, 
- un extrait des planches de l’Atlas des Chemins Vicinaux sur LES ISNES et sur BOSSIÈRE; 
- le plan d’alignement du 07 mai 2012 du chemin mitoyen n° 3 sur LES ISNES et n° 8bis sur  
  BOSSIERE ; 
 
Considérant que le conseil communal est invité à se prononcer sur l’adoption définitive du plan 
d’alignement d’une portion du chemin mitoyen  n° 3 sur LES ISNES, et le chemin n° 8bis sur 
BOSSIERE; 
 
Sur proposition du collège communal; 
 
D E C I D E, à l’unanimité : 
 
Article 1 er : d’adopter définitivement le plan d’alignement proposé par Madame Marie DESSART, 
géomètre à la Ville de GEMBLOUX et dressé par elle en date du 07 mai 2012. 
 
Article 2 :  de charger le collège communal de poursuivre la procédure.    
PT/ (19) Décision du conseil communal du 1er août 2 012 relative à l'adoption définitive du 

plan de modification de voirie, dressé en date du 2 3 août 2010 par le Bureau de 
géomètres GILLET à RHISNES, par élargissement de l’ assiette au carrefour des 
chemins vicinaux n° 9 et n° 11 sur SAUVENIERE en vu e d’aménager un trottoir et 
sécuriser les piétons. 

1.811.111.8 
 
Vu  l’arrêté du Gouvernement Wallon du 22 avril 2004 fixant le code de la démocratie locale et de la 
décentralisation; 
 
Vu la loi du 10 avril 1841 relative aux chemins et sentiers vicinaux; 
 
Vu le plan de modification de voirie par élargissement dressé le 23 août 2010 par la S.A. Bureau 
GILLET, rue d’Emines, 34 à 5080 LA BRUYERE; 
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Vu l’enquête publique qui s’est déroulée du 18 juin 2012 au 2 juillet 2012 inclus; 
 
Considérant que ladite enquête n’a donné lieu à aucune réclamation ou observation; 
 
Considérant qu’il y a lieu de procéder à l'adoption définitive du plan de modification de voirie, dressé 
en date du 23 août 2010 par le Bureau de géomètres GILLET à RHISNES, par élargissement de 
l’assiette au carrefour des chemins vicinaux n°9 et n°11 sur SAUVENIERE en vue d’aménager un 
trottoir et sécuriser les piétons. 
 
Sur proposition du collège communal; 
 
D E C I D E, à l’unanimité :  
 
Article 1 er : d’approuver l'adoption définitive du plan de modification de voirie, dressé en date du 25 
mai 2010 par le Bureau de géomètres GILLET à RHISNES, par élargissement de l’assiette au 
carrefour des chemins vicinaux n° 9 et n° 11 sur SAUVENIERE en vue d’aménager un trottoir et 
sécuriser les piétons. 
  
Article 2  : de charger le collège communal de poursuivre la procédure.     
PT/ (20) Décision du conseil communal du 1er août 2 012 approuvant la convention 

d'emphytéose à conclure entre la Ville de GEMBLOUX et la Cité des Couteliers, 
du terrain situé sur le site PIERARD à GEMBLOUX dan s le but d'y construire 40 
logements moyens et 20 logements sociaux. 

2.073.512.55 
 
Vu la circulaire du 02 août 2005 (M.B. 12 août 2005) de Monsieur Philippe COURARD, Ministre des 
Affaires intérieures et de la Fonction publique, relative aux ventes ou acquisitions d’immeubles par les 
communes, les provinces et les C.P.A.S., et à l’octroi du droit d’emphytéose ou de superficie ; 
 
Vu le projet d’acte du 28 juin 2012 transmis par le Comité d’Acquisition d’Immeubles ; 
 
Vu le plan de mesurage dressé par madame Marie DESSART le 31 janvier 2012 en vue de la mise à 
disposition de la Cité des Couteliers, par le biais d’une convention d’emphytéose, d’une partie du site 
PIERARD, rue du Moulin à GEMBLOUX et transmis au Comité d’Acquisition d’ Immeubles le 07 
février 2012 ; 
 
Considérant le courrier du 19 mai 2011 de Monsieur Roger PEIRE, Directeur-Gérant de la Cité des 
Couteliers, rue Albert, 18 à 5030 GEMBLOUX, transmettant le projet de convention d’emphytéose 
rédigée par le Comité d’Acquisition d’ Immeubles pour le terrain sis Square des Couteliers sur le site 
PIERARD à GEMBLOUX, en vue de la démolition d’un bâtiment et de la construction de logements 
publics ; 
 
Considérant que le projet de convention d’emphytéose prévoit : 
 
- que l’emphytéose sera conclue dans un but d’utilité publique, pour permettre la construction de    
  logements moyens et de logements sociaux ; 
- que l’emphytéose sera conclue pour une durée de 30 ans, renouvelable pour une période de même  
  durée par tacite reconduction ; 
- que le canon sera un canon unique d’un centime, celui-ci ayant été fixé en tenant compte de la  
  charge de construire imposée à l’emphytéote ; 
 
Considérant l’acte de cession de la parcelle cadastrée section D numéro 49 L2 par le C.P.A.S. à la 
Ville ; 
 
Considérant que le projet d’acte reprend la totalité de la parcelle cadastrée sous GEMBLOUX/1ère 
Division, section D numéro 242 G2, pour une contenance de trente-deux ares soixante-quatre 
centiares à laquelle s’ajoute la parcelle cadastrée section D numéro 49 L2, sise rue du Moulin, 50 à 
5030 GEMBLOUX, d’une superficie de 90 centiares ; 
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Considérant que la construction de la voirie et les aménagements de la voirie seront financés dans le 
cadre du projet global ; 
 
Considérant qu’il y a lieu de mandater un Commissaire du Comité d’Acquisition d’Immeubles pour 
représenter la Ville à la signature de l’acte authentique de cession ; 
 
Sur proposition du collège communal ; 
 
D E C I D E, à l’unanimité :  
 
Article 1 er : d’approuver la mise à disposition de la Cité des Couteliers par le biais d’une convention 
d’emphytéose du terrain sis rue du Moulin, 50, à GEMBLOUX incluant la totalité de la parcelle 
cadastrée sous GEMBLOUX/1ère Division, section D numéro 242 G2, pour une contenance de trente-
deux ares soixante-quatre centiares à laquelle s’ajoute la parcelle cadastrée section D numéro 49 L2 
d’une superficie de 90 centiares. 
 
Article 2 :  cette mise à disposition s’effectue dans un but d’utilité publique pour une durée de trente 
ans et un canon unique de un centime pour construire 40 logements moyens et 20 logements sociaux. 
 
Article 3  : de mandater un Commissaire du Comité d’Acquisition d’Immeubles pour représenter la 
Ville à la signature de l’acte authentique. 
 
Article 4  : de transmettre la présente décision au Comité d’Acquisition d’Immeubles, pour suite utile. 
 
Article 5  : de transmettre la présente, pour information, à la S.C.R.L. « La Cité des Couteliers ». 
 
Article 6  : de transmettre la présente décision, pour disposition, à Monsieur le Receveur communal.  
IP/ (21) Décision du conseil communal du 1er août 2 012 relative aux emplois vacants 

dans l'enseignement communal. 
1.851.11.08 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

 
Vu le décret du 06 juin 1994 fixant le statut des membres de personnel subsidié de l’enseignement 
officiel subventionné tel que modifié jusqu’à ce jour et plus particulièrement l’article 31; 
  
Considérant que plusieurs emplois ne sont pas pourvus de titulaires définitifs; 
 
D E C I D E, à l’unanimité : 
 
Article unique :  de déclarer vacants pour l’année scolaire 2012-2013, les emplois suivants pour 
l’ensemble des écoles fondamentales de la Commune : 
 
Enseignement primaire : 66 périodes, correspondant à 2 emplois et 18 périodes 
 
Maître d’éducation physique : 1 emploi à raison de 10 périodes 
 
Maître de morale : 1 emploi à raison de 12 périodes 
 
Maître de religion islamique : 1 emploi à raison de 6 périodes 
 
Religion protestante : 1 emploi à raison de 2 périodes 
 
Ils pourraient être conférés à titre définitif à tout membre du personnel enseignant temporaire qui se 
trouve dans les conditions énoncées aux articles 30 et 30 bis du décret susdit du 06 juin 1994, tel que 
modifié jusqu’à ce jour, pour autant qu’il se soit porté candidat par lettre recommandée avant le 31 mai 
2012 et à condition que ces emplois soient toujours vacants au 1er octobre 2012.  

Monsieur le Conseiller Guy THIRY quitte la séance.      
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BB/ (22) Règlement complémentaire de circulation ro utière - Section ""GEMBLOUX - 
GRAND-MANIL"" - Modifications - Décision. 

1.811.122.53 
 
Le Conseil communal, en séance publique ; 
 
Vu la loi relative à la police de la circulation routière; 
 
Vu le règlement général sur la police de la circulation routière; 
 
Vu l’arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de 
la signalisation routière; 
 
Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la 
signalisation routière; 
 
Vu le règlement adopté par le conseil communal du 04 août 2010 relatif à GEMBLOUX et GRAND-
MANIL ; 
 
Vu la réunion de la commission communale de l’Echevin de la mobilité  qui s’est tenue le 26 juin 2012; 
 
Considérant qu’il y a lieu de revoir la signalisation en place en vue de l’adapter notamment à 
l’évolution des législations et aux normes actuelles du code de la route; 
 
Considérant qu’il y a lieu de prendre toute mesure opportune en vue d’assurer la sécurité; 
 
Considérant que ces mesures concernent la voirie communale; 
 
Considérant que dans un souci de lisibilité, il y a lieu d’établir un document unique; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
 
A R R E T E, à l’unanimité : 
 
Article 1 A 1 : Sens unique de circulation. 
 
Il est interdit à tout conducteur de circuler sur les voiries ci-après dans le sens et sur le tronçon indiqué en regard de chacune 
d’elles : 
 
- Grand-rue : de la rue Léopold vers la place Saint Guibert et dans ce sens 
 
- rue Léopold : de la rue Théo Toussaint vers la Grand Rue 
 
- rue Adophe Damseaux : de la rue Hambursin vers la place de l’Orneau 
 
- rue Malaise : de la rue Gustave Masset vers la rue Adolphe Damseaux 
 
- rue Gustave Masset : dans le tronçon compris entre la place de l’Orneau et de la rue Tremblez et dans ce sens 
 
- rue Pierquin : de la rue Docq vers la place de l’Orneau 
 
- rue Sainte Adèle : de la rue Pierquin vers la place Arthur Lacroix 
 
- rue Chapelle Dieu : dans le tronçon compris entre la rue Reine Astrid et la rue Elisabeth et dans ce sens 
 
- rue de la Maison du Monde : de l’avenue Maréchal Juin vers la Chaussée de Namur  
 
- rue Théo Toussaint : de la place Arthur Lacroix vers la rue Léopold 
 
- rue du Coquelet : de la chaussée de Charleroi vers la rue du Moulin 
 
- rue Albert : de la rue Elisabeth à la rue Docq 
 
- rue du Bois : de la rue de Mazy vers la rue du Tivoli 
 
- rue des Volontaires : de la rue du Moulin vers l’avenue de la Faculté d’Agronomie 
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- rue de la Vôte :  
 

- dans son tronçon compris entre la rue Sainte Adèle et la rue Elisabeth et dans ce sens 
- dans son tronçon compris entre l’axe principal de la rue de la Vôte et la rue du Culot et dans ce sens 

 
- Cité du Coquelet : dans le sens de rotation des aiguilles d’une montre 
 
- place du Chien Noir : depuis la rue du Chien Noir vers la place de l’Hôtel de Ville, du côté opposé au Château du  
  Bailli 
 
- place de l’Hôtel de Ville et rue du Chien Noir : depuis la Grand Rue vers la rue Sainte Adèle 
 
- rue du Tivoli : depuis la rue du Bois vers la rue de Mazy et dans ce sens 
 
- rue Verlaine : de la place Séverin vers la rue Entrée Jacques 
 
- rue de Gibraltar : dans son tronçon compris entre l’accès à hauteur du pont du chemin de fer et la bifurcation vers  
  l’avenue Maréchal Juin et avenue des Combattants et dans ce sens 
 
- rue Tremblez : depuis la rue Gustave Masset vers la rue Entrée Jacques 
 
- rue Paul Tournay : dans le sens de circulation de la rue Elisabeth vers la rue Sainte Adèle 
 
- Allée des Marronniers : depuis la rue Buisson Saint Guibert jusqu’aux immeubles n° 12 et 14 
 
Pour les voiries ci-dessus, ces mesures seront matérialisées par le placement de signaux C1 et F19. 
 
- rue Docq : de la place Saint Guibert vers la rue Pierquin excepté entre la rue du Huit Mai et l’entrée du Parc d’Epinal  
  où la chaussée sera divisée en deux bandes de circulation 
 
La mesure sera matérialisée par le traçage d’une ligne blanche discontinue de la rue du Huit Mai  vers l’entrée du Parc d’Epinal 
et de flèches indiquant les deux sens de circulation ainsi que le placement d’un panneau A39 le long de l’Athénée avant l’entrée 
du parc et d’un C1 près de l’entrée du Parc d’Epinal. 
 
Article 1 A 2 :  La circulation des véhicules est interdite le vendredi entre 05 heures et 14 heures rue du Huit Mai, à l’exception 
de la circulation se rendant au parking de l’Hôtel de Ville, dans le sens rue Docq vers la Grand Rue. 
 
Ces mesures seront matérialisées par le placement de signaux amovibles C1 avec panneau additionnel reprenant les 
exceptions prévues. 
 
Article 1 B  : Sens Unique Limité (S.U.L.) 
 
Les rues suivantes qui sont à sens unique sont mises à double sens pour les vélos : 
 
- la rue Gustave Masset dans son tronçon situé entre la rue Malaise et la rue Tremblez ; 
- la rue de la Sucrerie vers le n° 2 de la chaussée de Tirlemont ; 
- la rue des Volontaires ; 
- la rue Tremblez ; 
- la rue Albert ; 
- la rue Adolphe Damseaux dans son tronçon situé entre la rue Malaise et la place de l’Orneau ;  
- la rue Malaise ;  
- rue de la Maison du Monde ; 
- la place de l’Hôtel de Ville ; 
- la rue du Tivoli ; 
- la rue Verlaine ; 
- la rue Paul Tournay;  
- l’allée des Marronniers dans son tronçon situé entre la rue Buisson Saint-Guibert jusqu’aux immeubles n° 12 et 14 ; 
- la rue du Bois ; 
- la rue de Gibraltar ; 
- la rue du Chien noir ; 
- la rue Pierquin ; 
- la rue de la Vôte dans son tronçon compris entre l’axe principal de la rue de la Vôte et la rue du Culot. 
 
Ces dispositions sont matérialisées par la pose de signaux M2, M4 et M9 ainsi qu’un marquage au sol avec flèches et logos 
vélo. 
 
Article 2 A 1  : La circulation des véhicules est interdite le ven dredi entre 05 et 14 heures dans les rues et places  
suivantes : 
 
- Grand Rue (à partir de la rue du Huit Mai) 
- place de l’Hôtel de Ville 
- place de l’Orneau 
- rue Léopold 
- rue Notre Dame 
- rue du Chien Noir 
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La mesure sera matérialisée par le placement de dis ques amovibles C3. 
 
Article 2 A 2 : Il est interdit à tout conducteur d e circuler dans les deux sens dans les sentiers ci- après : 
 
- sentier reliant la rue de la Rochette à la rue des Oies 
 
Ces mesures seront matérialisées par le placement d e signaux C3. 
 
Article 2 B : A l’exception de la circulation local e, il est interdit à tout conducteur de circuler da ns les deux sens rue 
Puits Connette. 
 
La mesure sera matérialisée par le placement de sig naux C3 complétés par un panneau additionnel portan t la mention 
« excepté circulation locale ». 
 
Article 4 A a :   
 
La circulation est interdite aux véhicules dont le poids total en charge est supérieur à 5 tonnes à l’exception de la circulation 
locale, rue Malaise.  
 
Cette mesure sera matérialisée par le placement d’un signal « C21 » 5 tonnes complété par un panneau additionnel « excepté 
desserte locale ». 
 
Article 4 A b :  
 
La circulation est interdite aux véhicules dont le poids total en charge est supérieur à 7,5 tonnes à l’exception de la desserte 
locale, rue Grande, rue Sigebert dans le sens carrefour des quatre coins vers rue Grande, rue du Chien Noir, place de l’Hôtel de 
Ville, rue Léopold et rue du Huit Mai. 
 
Cette mesure sera matérialisée par le placement d’un signal « C21 » 7,5 tonnes complété par un panneau additionnel «excepté 
desserte locale ». 
 
La circulation est interdite aux véhicules dont le poids total en charge est supérieur à 7,5 tonnes, à l’exception des bus et de la 
desserte locale, rue Sainte Adèle et la rue Paul Tournay. 
 
Cette mesure sera matérialisée par le placement d’un signal « C21 » 7,5 tonnes complété par un panneau additionnel «excepté 
bus et desserte locale ». 
 
Article 4 B :  
 
La circulation est interdite aux véhicules affectés au transport de choses, à l’exception de la desserte locale, rue de l’Agasse et 
chaussée Romaine. 
 
Cette mesure sera matérialisée par le placement d’un signal « C23 » complété par un panneau additionnel «excepté desserte 
locale ». 
 
Article 7.1 a :  Le franchissement de la voirie sous le pont du chemin de fer rue à l’Eau est interdit aux conducteurs de véhicules 
dont la longueur, chargement compris dépasse 10 mètres et dont la hauteur dépasse 3 mètres. 
 
Ces mesures seront matérialisées par le placement de signaux C25 et C29 aux abords du pont. Une signalisation identique 
sera placée aux extrémités des voiries y donnant accès (pré-signalisation). 
 
Article 7.1 b :  Le franchissement de la voirie sous le pont du chemin de fer rue Victor Debecker est interdit aux conducteurs de 
véhicules dont la hauteur dépasse 2 m 40. 
 
Ces mesures seront matérialisées par le placement de signaux C29 aux abords du pont. Une présignalisation identique sera 
placée aux extrémités de la rue Victor Debecker. 
 
Article 10 : Il est interdit de circuler à une vitesse supérieure à 70 Km/h sur les voiries suivantes : 
 
- rue Bordia : de la chaussée de Namur jusque 100 m après le cimetière 
- chemin de Grand-Leez : 100 m avant l’habitation n° 5 jusque 150 m après l’habitation n° 8 en allant vers GRAND-LEEZ 
- rue du Pont des Pages : 100 m avant l’habitation n° 127 jusqu’au F1 près de la rue Marache en allant vers GRAND-LEEZ 
 
La mesure est matérialisée par la pose de signaux C43 et C45 dans les deux sens. 
 
Article 12 :  Un sens giratoire de circulation est instauré autour du terre-plein aménagé aux carrefours ci-après : 
 
- avenue de la Faculté, rue de la Station, sortie et accès N 29 le long du tunnel 
- rue de l’Agasse, rue Buisson Saint-Guibert et avenue Moine Olbert 
- avenue des Combattants et rue Joseph Laubain 
- place Arthur Lacroix, rue de la Vôte, rue Sainte Adèle 
- place Séverin à GRAND-MANIL 
- rue de Mazy et rue du Bois 
 
La mesure sera matérialisée par le placement de signaux D5 et de signaux B1 aux voies d’accès conformément aux 
dispositions réglementaires. 
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Article 15 : Une partie de la voie publique est réservée à la circulation des piétons, des bicyclettes et des cyclomoteurs à deux 
roues classe A sur l’avenue de la Faculté d’Agronomie entre l’avenue Maréchal Juin et l’immeuble n° 8. 
 
La mesure est matérialisée par des signaux D9 dans les deux sens. 
 
Article 17 a :  La règle générale de la priorité de droite est d’application dans les voiries communales de cette section. 
 
Article 17 b :  Par dérogation à la règle générale de la priorité de droite applicable sur l’ensemble de la voirie communale : 
 
a) avenue des Combattants et l’avenue de la Faculté d’Agronomie : sont décrétées prioritaires par rapport aux voiries ci-après y  
    aboutissant : 
 
    - partie de l’avenue des Combattants sans issue le long de la ligne du chemin de fer (B1) 
    - rue Gibraltar, à ses deux débouchés (B1) 
    - rue Reine Astrid (B1) 
    - avenue Maréchal Juin (B5) 
    - rue Sigebert (B5) 
    - rue Victor Debecker (B5) 
    - rue des Volontaires (B5) 
 
b) avenue Maréchal Juin : est décrétée prioritaire par rapport à la rue Gibraltar (B15) et le chemin donnant accès à la N 4 
 
c) la rue Chapelle Dieu : est décrétée prioritaire par rapport à la rue de Mazy à hauteur du passage à niveau 
 
Des signaux B15 seront placés aux abords immédiats des carrefours où les conducteurs bénéficient de la priorité de passage et 
des signaux B1 avec marques blanches de triangles au sol pour les autres conducteurs qui doivent arrêter. 
 
Des signaux B17 rappelant la règle de la priorité de droite seront placés avant le carrefour. 
 
Article 18 :  Divisions en bandes de circulation. 
 
A) Les voiries ci-après sont divisées en deux bandes de circulation : 
 
    � par une ligne blanche discontinue : 
 
       - avenue de la Faculté d’Agronomie 
       - avenue des Combattants 
       - chaussée de Wavre 
       - rue Monseigneur Heylen : le long de la zone bâtie 
 
    � par une ligne blanche continue : 
 
       - rue de Mazy : tournant devant l’habitation Bedoret     
       - rue Chapelle Dieu : depuis la place Saint Guibert jusqu’à hauteur de la rue Reine Astrid 
       - rue Joseph Laubain 
       - au carrefour des quatre coins : plus précisément aux abords de ce carrefour, sur une quinzaine de mètres,  
         avenue des Combattants, rue Sigebert, avenue de la Faculté d’Agronomie et avenue Maréchal Juin 
 
B) La chaussée est divisée en deux bandes de circulation sur une vingtaine de mètres par des lignes blanches  
    continues complétées par le traçage de flèches de sélection : 
 
    - place Saint Guibert : dans le prolongement de la rue Chapelle Dieu 
    - avenue de la Faculté d’Agronomie et avenue des Combattants : à l’approche du carrefour des quatre coins 
 
Article 18 A :   
 
Une zone d’évitement est créée rue Chapelle Moureau de part et d’autre de la chaussée à son débouché rue de Mazy. 
 
La mesure sera matérialisée par la construction d’un îlot légèrement bombé en béton au centre de ce carrefour à cheval sur le 
passage pour piétons. 
 
Article 18 F :  Des passages pour piétons sont délimités aux endroits ci-après : 
 
- rue Docq :  

- à hauteur de l’Athénée 
- après son carrefour avec la rue du Huit Mai 
- à hauteur de l’Institut Notre Dame 

 
- place Saint Guibert :  

- au carrefour avec la rue Docq 
- au carrefour avec la rue Chapelle Dieu 
- au carrefour avec la rue Sigebert 
- dans le prolongement du trottoir de la Grand Rue vers la colonne « Morris » 

 
- Grand Rue : après son carrefour avec le Passage des Déportés 
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- rue Léopold : au carrefour de la place de l’Orneau 
 
- place de l’Orneau :  

- au centre de la place à hauteur du Collège    
- au carrefour de la rue Léopold 
- au carrefour de la rue Damseaux 
- au carrefour avec la rue Gustave Masset 

 
- rue Pierquin :  
   - au carrefour de la rue Théo Toussaint 

- à hauteur de la rue Sainte Adèle 
 
- rue Sainte Adèle :  

- à hauteur de la rue Pierquin 
- au carrefour de la rue de la Vôte 

 
- rue Théo Toussaint :  

- au carrefour de la rue Pierquin 
- au carrefour de la place Arthur Lacroix 

 
- rue du Moulin :  

- à hauteur de la place de l’Orneau 
- à hauteur du n° 55 (actuellement Centre Culturel - Cinéma Royal) 

 
- rue des Volontaires :  

- au carrefour de la rue du Moulin 
- au carrefour de l’avenue de la Faculté d’Agronomie 

 
- rue du Coquelet : 

- au carrefour de la rue des Volontaires 
- au carrefour de la chaussée de Charleroi 

   - à hauteur de la rue Hambursin 
  - à hauteur de la Cité du Coquelet 
   - bretelles tunnel N 29 : carrefour avec le rond-point aux deux passages supérieurs 
 
- avenue de la Station :  

- au carrefour de la chaussée de Charleroi 
- au carrefour de la rue Buisson-Saint-Guibert 
- en face de la gare 

 
- rue Buisson Saint Guibert :  
   - au carrefour de l’avenue de la Station 
   - au carrefour de la rue de l’Agasse 
 - à hauteur du carrefour de l’allée des Marronniers et de la rue Monseigneur Heylen  
 
- rue de l’Agasse :  

- de chaque côté du carrefour de la rue Buisson Saint Guibert et avenue Moine Olbert 
- au carrefour de la chaussée de Charleroi 

 
- avenue Moine Olbert : au carrefour de la rue de l’Agasse 
 
- avenue Charte d’Otton : à hauteur des bâtiments de l’école fondamentale de l’Athénée 
 
- rue Chapelle Marion : au carrefour de la chaussée de Charleroi 
 
- rue Chapelle Moureau : au carrefour de la rue de Mazy 
 
- avenue de la Faculté d’Agronomie :  

- au carrefour de la chaussée de Charleroi 
  - à hauteur du n° 69  
  - à hauteur de l’entrée de la Faculté des Sciences Agronomiques 
  - au carrefour dit des quatre coins 
  - à hauteur du Home de la Faculté   
  - au carrefour de la rue des Volontaires et de la rue Victor Debecker 
 
- avenue Maréchal Juin :  

- au carrefour dit des quatre coins 
 - au carrefour de la chaussée de Namur 
 
- avenue des Combattants :  

- au carrefour dit des quatre coins 
- à hauteur de la rue Reine Astrid et de la rue Gibraltar 
- à hauteur du carrefour avec la rue Joseph Laubain 

 
- rue Sigebert : au carrefour dit des quatre coins 
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- rue de Mazy :  

- à hauteur du passage à niveau 
- au carrefour de la rue Tivoli 
- à hauteur du carrefour de la rue chapelle Moureau 

 
- place Arthur Lacroix : à hauteur du n° 4 (actuellement Foyer Communal) 
 
- rue Entrée Jacques :  
 
  � à l’entrée de la rue côté chaussée de Charleroi  
  � à hauteur du numéro 18 
  � au carrefour de la rue Verlaine et Hambursin (deux passages) 
  � à hauteur de la rue Théo Toussaint 
  � à hauteur du n° 66 
 
- rue Verlaine :  
 
  � à hauteur de l’école communale maternelle 
  � à hauteur de l’Institut Horticole 
  � à hauteur de l’internat de l’Institut Horticole 
 
- rue Hambursin :  
 
  � au carrefour de la rue Chapelle Marion 
  � à hauteur de la rue Chapelle Marion 
  � au carrefour avec la rue Entrée Jacques 
  � au carrefour avec la rue du Coquelet 
 
- rue du Huit Mai : 
 
  � au carrefour de la Grand Rue 
  � au carrefour de la rue Docq 
 
- rue Albert : 
 
  � au carrefour de la rue Docq 
  � à hauteur de l’Athénée 
  � à hauteur de la rue Elisabeth 
 
- rue des Champs : à hauteur de l’école gardienne 
 
- rue Elisabeth : 
 
  � au carrefour de la rue Albert 
  � au carrefour de la rue Chapelle Dieu 
 
- chaussée de Wavre : à hauteur du numéro 18 
 
- avenue Général Mellier : à hauteur de la rue des Résistants 
 
- rue des Résistants : 
 
  � à hauteur de l’avenue Général Mellier (deux passages) 
  � à hauteur de la chaussée de Charleroi 
 
- rue du Paradis :  
 
  � à hauteur de la chaussée de Charleroi 
  � à hauteur de la rue Verlaine 
 
- rue Bedoret : à hauteur de l’école communale 
 
- rue Verlaine : 
 
  � à hauteur de la rue du Paradis 
  � passage pour piétons décalé de +/- 2 m vers la rue Entrée Jacques et de 4 m de largeur 
  � entre les deux entrées carrossables de l’Institut d’une largeur de 3 m 
 
- rue Victor Debecker : au carrefour de l’avenue de la Faculté d’Agronomie 
 
- rue Léon Namèche : à hauteur du n° 33 
 
- rue Gustave Masset :  
 
  � à l’entrée de la rue côté chaussée de Charleroi 
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  � au carrefour formé avec la rue Hambursin à hauteur de l’immeuble n° 71 
  � à hauteur de la rue Malaise 
  � à hauteur de la place de l’Orneau 
 
- rue Chapelle Dieu : à hauteur de la rue Reine Astrid 
 
- rue Reine Astrid : à hauteur de la rue Chapelle Dieu 
 
- rue Adolphe Damseaux : à hauteur du Collège Catholique de GEMBLOUX 
 
- rue Malaise : à hauteur du Collège Catholique de GEMBLOUX 
 
- rue Joseph Laubain : à hauteur de l’immeuble n° 7 
 
- rue des Oies : au mitoyen des immeubles n° 1 et 2 
 
La mesure sera matérialisée par le traçage de bandes de couleur blanche parallèles à l’axe de la route conformément aux 
dispositions de l’article 76.3 du code de la route. 
 
Article 20 a :  Le stationnement est interdit sur les voiries ou tronçons de voiries ci-après : 
 
    - place Arthur Lacroix : le long du mur longeant le Foyer Communal et se prolongeant rue des Oies, du côté du  
      foyer 
 
    - rue Docq : entre la rue Pierquin et l’immeuble n° 16 du côté opposé aux immeubles, entre l’immeuble n° 16 et  
      l’entrée du Parc d’Epinal, des deux côtés de la chaussée 
 
    - avenue de la Faculté d’Agronomie : sur une longueur de 15 mètres au-delà de l’immeuble numéro 15 
 
    - rue Sainte Adèle : entre l’immeuble numéro 11 et la rue Docq 
 
    - place de l’Orneau : le long de l’immeuble numéro 31 et se prolongeant rue du Moulin, du côté des immeubles à  
      numérotation paire jusqu’au Square Albert 1er 
 
    - rue du Moulin : du côté des immeubles à numérotation paire depuis la cabine UNERG jusqu’à la rue des  
      Volontaires 
 
    - rue du Moulin : du côté des immeubles à numérotation impaire depuis la rue du Coquelet jusqu’à l’immeuble  
      numéro 19 
 
    - rue Verlaine : du côté des immeubles à numérotation impaire sur une longueur de 10 mètres avant le  
      rétrécissement de la chaussée 
 
    - passage des Déportés : du côté de la ferme abbatiale 
 
    - chaussée de Charleroi : sur une longueur de 15 mètres à hauteur de l’accès à la propriété privée située entre les n°  
      25 et 29 
 
   - rue du Paradis : sur une distance de 20 m à partir des feux rouges, des deux côtés de la rue 
 
    - rue du Bordia : de part et d’autre de la voirie sur la longueur du cimetière y compris le parking 
 
    - rue de Mazy : côté impair à partir de la limite des habitations 13 et 15 jusqu’à celle des habitations 21 et 23 
  
    - Clos de l’Orneau : des deux côtés de la rue le long de l’immeuble n° 65  
 
    - rue Entrée Jacques : du carrefour avec la rue Lucien Petit jusqu’au chemin de la Blanchisserie du côté des  
      immeubles impairs 
 
Pour l’ensemble des voiries ci-dessus, la mesure sera matérialisée par le placement de signaux E1 complétés par les flèches 
prévues à l’article 70.2.2 du code de la route. 
 
    - place Saint Jean : sur l’entièreté de la place et le long de la Grand Rue 
 
La mesure sera matérialisée par le placement de signaux E1 à l’entrée et à la sortie de la place Saint Jean près des bornes 
amovibles et le long de la Grand Rue avec flèches type X a et b pour délimiter la zone 
 
    - rue Chapelle Dieu : devant l’entrée de la cour de récréation du Collège Saint-Guibert de Gembloux 
 
La mesure sera matérialisée par la pose de panneaux E1 de part et d’autre de l’entrée de la cour de l’école et par un hachurage 
de la zone de stationnement. 
 
Article 20 b :  Des emplacements sont réservés pour le chargement et le déchargement des marchandises, les jours ouvrables, 
entre 06 et 10 heures aux endroits ci-après : 
 
- place du Chien Noir : au pied du Château du Bailli (2 emplacements) 
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- rue Léopold : face à l’immeuble portant le numéro 11 (2 emplacements) 
 
- place de l’Orneau : face à l’immeuble n° 14 sur une longueur de 15 mètres 
 
- Grand Rue : face aux immeubles n° 64 et 66 sur une longueur de 15 mètres 
 
Ces mesures seront matérialisées par le placement de signaux E1 complétés d’un panneau additionnel mentionnant « du lundi 
au samedi de 06 à 10 heures ». 
 
Article 20 c : Des emplacements sont réservés pour le chargement et le déchargement des marchandises, les jours ouvrables, 
entre 07 heures et 12 heures aux endroits ci-après : 
 
- avenue de la Station : zone de 12 m devant l’habitation n° 103 (actuellement boucherie SPRIMONT) 
 
La mesure sera matérialisée par le placement de signaux E1 complétés d’un panneau additionnel mentionnant « du lundi au 
samedi de 07 heures à 12 heures ». 
 
Article 20 d : 
 
 Le stationnement des véhicules est interdit le vendredi entre 05 et 14 heures dans les rues et places suivantes : 
 
- Grand Rue : de la rue du Huit Mai à la rue Léopold   
- place de l’Hôtel de Ville 
- place de l’Orneau du côté des immeubles compris entre la rue Léopold et la rue du Moulin et le parallèlement à l’axe  
  de la voirie dans la partie centrale 
- rue Léopold 
- rue du Chien Noir 
- place du Chien Noir. 
 
Ces mesures seront matérialisées par le placement de signaux E1 dûment complétés par flèches et par panneau additionnel 
reprenant la mention restrictive. 
 
Article 20 e :  
 
Le stationnement des véhicules est interdit le vendredi entre 09 et 14 heures dans les rues et places suivantes : 
 
- place de l’Orneau du côté des immeubles compris entre la rue Adolphe Damseaux et la rue Entrée Jacques. 
 
Ces mesures seront matérialisées par le placement de signaux E1 dûment complétés par flèches et par panneau additionnel 
reprenant la mention restrictive. 
 
Article 21 :  L’arrêt et le stationnement des véhicules sont interdits rue Victor Debecker des deux côtés de la voirie donnant 
accès au stand de tir « radar ». 
 
La mesure sera matérialisée par le placement de signaux E 3 complétés par des flèches. 
 
Article 22 III 1 a :  Des emplacements de stationnement réservés aux handicapés sont délimités aux endroits ci-après : 
 
- rue Albert : à l’entrée du parking communal en face des contributions (n°9) 
 
- place de l’Orneau :  
 
  � devant les immeubles 1, 5, 11 et 21 (4)   
 
- place de l’Hôtel de Ville : face à l’immeuble portant le n° 3 (1) 
 
- place de l’Hôtel de Ville : au pied du château du Bailli (1) 
 
- chaussée de Wavre :  
- à hauteur des immeubles 43 et 45 (1) 
- à hauteur de l’immeuble portant le n° 13 (1) 
 
- avenue de la Station : 
 
  � à proximité de la gare et à hauteur de l’immeuble 97, côté voies du chemin de fer (2) 
  � à hauteur de l’immeuble n° 101 (1) 
 
- place Saint Jean : du côté du mur d’enceinte (1) 
 
- rue Sigebert : face à l’immeuble portant le n° 7 (1) 
 
- rue du Huit Mai : sur le parking de l’Hôtel de Ville (3) 
 
- rue du Huit Mai : à hauteur de l’immeuble n° 13 
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- Grand Rue :  
 
- à hauteur de la place Saint Guibert (1) 
- à hauteur de l’immeuble n° 51 (1) 
 
- rue Chapelle Dieu : à hauteur de l’immeuble n° 14 (1) 
 
- avenue de la Faculté d’Agronomie :  
 
- à hauteur de l’immeuble n° 57 (1) 
- à hauteur de l’immeuble n° 101 (1) 
- à hauteur de l’immeuble n° 107 (1) 
- à hauteur de l’immeuble n° 31 (1) 
 
- rue du Bordia : dans le parking du cimetière (2) 
 
- parking du Château du Bailli (1) 
 
- rue Théo Toussaint : devant le n° 3 
 
- rue Pierquin : devant le n° 10 
 
- rue Gustave Docq : devant les n° 12 et 18 
 
- rue des Volontaires : devant le n° 6 
 
- rue Lucien Petit : devant le n° 44 
 
- rue du Coquelet n° 7 
 
- chaussée Romaine n° 28 
 
La mesure sera matérialisée par marquage au sol et par le placement du signal E9a complété par un panneau additionnel 
reproduisant le symbole « handicapé ». 
 
Article 22 III 4 :  
 
Le stationnement est réservé aux autocars dans la rue Docq sur une longueur de 15 mètres avant l’encoche dans le trottoir 
située à hauteur de l’Athénée Royal. 
 
La mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E9d complété d’un signal X 15 m 
 
Article 22 IV 1 :   
 
Le stationnement des véhicules est autorisé sur l’accotement en saillie place Arthur Lacroix, du côté opposé au Foyer 
Communal. Le stationnement des voitures est autorisé uniquement. 
 
La mesure sera matérialisée par le placement de signaux E9e complétés par un panneau additionnel reproduisant une voiture. 
 
Article 22 IV 2 :   
 
Le stationnement des véhicules est autorisé en partie sur le trottoir, rue Chapelle Dieu entre le passage à niveau et la rue 
Elisabeth du côté pair et rue Elisabeth, entre la rue Albert et la rue Chapelle-Dieu du côté impair 
Le stationnement des voitures est autorisé uniquement. 
 
La mesure sera matérialisée par le placement de signaux E9f complétés par un panneau additionnel reproduisant une voiture. 
 
Article 23 III : 
 
Le stationnement est réservé aux voitures partagées dans l’avenue de la Faculté d’Agronomie à hauteur du n° 107. 
 
La mesure sera matérialisée par des signaux E9a avec l’additionnel suivant « Voitures Partagées » 
 
Article 24 a :  
 
La durée du stationnement est imitée par l’usage du disque dans la zone délimitée comme suit : 
 
- rue de la Vôte entre les habitations n° 4 et 8 ; 
 
La mesure sera matérialisée par la pose de signaux  E9a à G et Z E9 E9a avec les  additionnels suivants : type VIIb disque de 
stationnement, type V « du Lundi au Dimanche » et type VII c « 30 MIN. » 
  
La durée du stationnement est imitée par l’usage du disque dans la zone délimitée comme suit : 
 
- rue des Volontaires. 
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La mesure sera matérialisée par la pose de signaux E9a avec les  additionnels suivants : type VIIb disque de stationnement, 
type V « Excepté riverains » et type V « du Lundi au Vendredi ».  
 
Article 24 b :  
 
La durée du stationnement est limitée par le disque dans la zone délimitée comme suit : 
 
- allée des Marroniers à hauteur de l’immeuble n° 14 ; 
- rue Buisson Saint-Guibert à hauteur du n° 8 ; 
- rue de l’Agasse aux carrefours avec la rue des Roses  à hauteur de l’immeuble de coin situé n° 2  rue des Roses et  
  l’avenue Charte d’Otton à hauteur de l’immeuble situé rue de l’Agasse n° 1 ; 
- avenue Moine Olbert aux carrefours avec l’avenue du Comté et la rue de la Marcelle ; 
 
La durée du stationnement est délimitée par le disque dans la zone délimitée comme suit : 
- rue du Coquelet à hauteur de l’immeuble n° 1 ; 
- rue du coquelet au carrefour avec l’avenue de la Faculté.  
 
La mesure sera matérialisée par des signaux E9a à validité zonale (début et fin de zone) avec la reproduction du disque de 
stationnement et complétés par les mentions « Excepté riverains » et « du Lundi au Vendredi ». 
 
Article 24 c : 
 
La durée du stationnement est limitée à 3 heures sur le parking de l’Académie partie située entre la façade avant du bâtiment et 
la rue Docq. 
 
La mesure sera matérialisée par des signaux E9a à validité zonale (début et fin de zone) avec la reproduction du disque de 
stationnement et complétés par la mention « Max. 3 h ». 
 
Article 24 d : 
 
La durée du stationnement est limitée à 4 heures par l’usage du disque dans la zone délimitée comme suit : 
 
- chaussée de Wavre du côté des immeubles compris entre le n° 7 et le n° 25 
- chaussée de Wavre du côté des immeubles pairs et impairs compris entre les n° 2 et 57. 
 
La mesure sera matérialisée par la pose de signaux E9a avec les  additionnels suivants : type VIIb disque de stationnement, 
type V « Excepté riverains », « du Lundi au Vendredi » et « Max. 4h. ». 
 
Article 25 B a :  Dans les zones munies d’horodateurs, la durée du stationnement des véhicules est réglementée tous les jours 
à l’exception des dimanches et jours fériés légaux, entre 09 heures et 18 heures, suivant les modalités d’utilisation de ces 
appareils installés aux endroits ci-après : 
 
- rue Sigebert 
- place Saint Guibert 
- place Saint-Jean  
- Grand Rue 
- rue du Huit Mai 
- parking de l’Hôtel de Ville dans sa partie sise entre les bâtiments administratifs et la rue du Huit Mai 
- rue du Moulin au départ de la place de l’Orneau jusqu’à la poste 
- rue Damseaux au départ de la place de l’Orneau jusqu’au carrefour formé par la rue Malaise 
- rue Pierquin au départ de la place de l’Orneau jusqu’au parking du magasin situé au n° 17 de la rue Pierquin (  
  actuellement BLOKKER ) 
- rue du Chien Noir 
- l’espace compris entre la rue du Chien Noir et la rue Puits Connette 
- place de l’Hôtel de Ville 
- rue Léopold 
- place de l’Orneau 
- rue Théo Toussaint depuis son carrefour avec la rue Pierquin jusqu’à l’immeuble portant le n° 24 
- rue de la Station et rue Buisson Saint-Guibert à partir de son carrefour formé avec la rue de la Station jusqu’à la fin de  
  la zone bleue 
- l’avenue de la Faculté d’Agronomie à partir de la chaussée de Charleroi jusqu’à son carrefour avec la rue des  
  Volontaires 
- chaussée de Charleroi des deux côtés de la trémie dans la zone comprise entre les immeubles 1 à 25 
- la rue Docq dans son tronçon compris entre la rue Albert et la Place Saint-Guibert 
 
Article 25 B b :  Conformément à l’Arrêté Ministériel du 18 décembre 1991, il est décidé d’accorder certaines facilités aux 
riverains des rues munies d’horodateurs. 
Au vu de la configuration de la zone horodateur, il est deux zones : 
 
- zone A = Centre Ville 
- zone B = gare 
 
La mesure sera matérialisée par le placement de panneaux additionnels aux signaux routiers dont question à l’article précédent 
par la mention « excepté riverains ». 
 
Article 26 :  Le stationnement est interdit aux endroits suivants : 
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- rue Docq : entre les immeubles 34 et 42 et le long du mur de l’Athénée, à hauteur des escaliers 
  
- rue Sainte Adèle : entre l’immeuble numéro 12 et la rue Docq 
 
- rue des Closières : le long des bâtiments de l’Athénée 
 
- rue Théo Toussaint : le long des immeubles portant les numéros 5, 18, 4 et 6 
 
- rue de la Vôte : le long de l’immeuble de la Croix Rouge; à hauteur du numéro 10 et à hauteur de la cabine électrique  
  et des immeubles numéros 1 et 3 
 
- rue Lucien Petit : à son intersection avec la rue Entrée Jacques, le long de l’immeuble portant le numéro 7 rue Entrée  
  Jacques ainsi que le long du garage attenant à cet immeuble 
 
- rue des Volontaires : le long de la propriété portant le numéro 2 
 
- rue du Coquelet : du côté des immeubles à numérotation impaire depuis le bâtiment de l’Athénée jusqu’à l’immeuble  
  numéro 79 et du côté des immeubles à numérotation paire depuis l’entrée privée de la résidence Vivaldi jusqu’au  
  garage situé en face de l’immeuble numéro 79 
 
- avenue Charte d’Otton : des deux côtés à hauteur des bâtiments de l’Athénée Royal 
 
- rue Chapelle Dieu : le long du mur de l’Institut Notre Dame 
 
- rue de la Rochette : le long des immeubles portant les numéros 2, 4, 6 et 26 
 
- rue Paul Tournay : le long de l’immeuble portant le n° 21 
 
La mesure sera matérialisée par le traçage d’une ligne jaune discontinue sur la bordure du trottoir. 
 
Article 27 :  Des zones de stationnement sont délimitées dans les voiries ci-après : 
 
1. rue Docq :  
 
    - du côté des immeubles à numérotation paire, dans son tronçon compris entre la rue Albert et la place Saint  
      Guibert, sauf face à l’académie de musique où le stationnement sera autorisé du côté des immeubles à  
      numérotation impaire. 
 
    - du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre la rue Pierquin et l’immeuble n° 16 
 
2. Grand Rue :  
 
    a) de chaque côté, dans son tronçon compris entre le Passage des Déportés et l’immeuble n° 51 
    b) du côté des immeubles à numérotation paire, dans son tronçon compris entre l’immeuble n° 52 et l’Impasse aux      
        Choux 
 
3. rue Pierquin : 
 
- du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre la rue Théo Toussaint et l’entrée  
  parking du magasin situé au n° 17 (actuellement BLOKKER) et du côté des immeubles à numérotation impaire dans  
  son tronçon compris entre l’immeuble n° 3 et la rue Sainte Adèle 
- du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre l’immeuble n° 17 et l’immeuble n° 6 
 
4. rue du Huit Mai : 
 
du côté des immeubles à numérotation impaire, dans son tronçon compris entre la rue Docq et le parking de l’Hôtel de Ville 
 
5. rue Albert :  
 
- du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre le numéro 16 et la rue Elisabeth  

 
- du côté des immeubles à numérotation impaire compris entre l’entrée de l’Athénée et la rue Docq 
 
6. rue Chapelle Dieu :  
    
    - du côté des immeubles à numérotation impaire, dans son tronçon compris entre le n° 53 et le n° 45 ; 
    - du côté des immeubles à numérotation paire, dans son tronçon compris entre le n° 30 et le n° 10 ; 
    - du côté des immeubles à numérotation paire, dans son tronçon compris entre le n° 8  et la rue reine Astrid. 
 
7. rue Elisabeth :  
 
    - du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre la rue Chapelle Dieu et la rue  
      Albert 
    - du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre la rue Albert et la rue Paul Tournay 
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    - du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre la rue Paul Tournay et la rue de la  
      Vôte 
 
    - devant le 55-57 
 
    - de l’autre côté du 59 (devant le 61) 
 
8. rue Hambursin :  
 
    - du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre la rue Damseaux et la rue  
      Chapelle Marion 
 
    - du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre la rue Gustave Masset et la rue  
      Entrée Jacques 
 
    - du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre les immeubles 57 à 81 
 
    - du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre la rue Chapelle Marion et le côté  
      opposé à l’immeuble n° 55 
 
    - la zone de stationnement sera interrompue sur une longueur d’environ 12 m à hauteur des immeubles n° 73 et 75  
      afin de faciliter le croisement 
 
9. rue de la Rochette :  
 
    - du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon entre les immeubles n° 20 et 32 
    - du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre les immeubles n° 15 et 23 
 
10. rue Tremblez : du côté des immeubles à numérotation paire 
 
11. rue Chapelle Marion :  
 
     - du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre la chaussée de Charleroi et la rue  
       Léon Namèche 
 
     - du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre la rue Léon Namèche et la rue  
       Hambursin 
 
     - du côté des immeubles à numérotation parie dans son tronçon compris entre la rue Hambursin et l’immeuble  
       numéro 2 
 
12. rue Paul Tournay :  
 
     - du côté des immeubles à numérotation paire à hauteur de l’immeuble n° 8 de la limite des n° 8/10 à la limite des n°  
       20/22 
 
     - du côté des immeubles à numérotation impaire à hauteur des immeubles numéros 7 et 9, de la limite de la porte  
       d’entrée de l’immeuble n° 25 à la rue Elisabeth 
 
13. rue Sigebert : du côté des immeubles à numérotation impaire 
 
14. avenue de la Faculté : la mesure est abrogée et remplacée par : 
 
     a) du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre la rue Sigebert et l’immeuble 75  
         excepté entre le 53 et le 55 réservé à l’arrêt du bus 
 
     b) du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre l’immeuble 9 et la sortie des  
         Facultés 
 
     c) du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre la sortie des Facultés et la  
         chaussée de Charleroi 
 
     d) du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre l’immeuble n° 75 et le n° 9  
          excepté entre le 53 et 55 réservé à l’arrêt du bus 
 
15. avenue des Combattants :  
 
     - du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre l’immeuble n° 6 et l’immeuble n° 50 
 
     - du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre la rue Joseph Laubain et  
       l’immeuble portant le n° 95 
 
16. chaussée de Wavre : de chaque côté de la chaussée de part et d’autre du marquage axial de celle-ci 
 
17. rue du Coquelet :  
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     - du côté des immeubles à numérotation paire jusqu’à hauteur de la cité du Coquelet 
 
     - du côté des immeubles à numérotation impaire entre la cité du Coquelet et la RN 29 
 
18. rue Buisson Saint Guibert : des deux côtés de la chaussée 
 
19. rue du Moulin : 
 
     - du côté des immeubles à numérotation impaire entre la place de l’Orneau et le nouveau bâtiment de la poste 
 
    - du côté des immeubles à numérotation paire entre le Square Albert 1er et la cabine UNERG 
 
20. rue des Volontaires : du côté des immeubles à numérotation paire 
 
21. rue du Chien Noir : entre la rue Docq et la place de l’Hôtel de Ville du côté du Château du Bailli 
 
22. rue Théo Toussaint :  
 
     a) du côté des immeubles à numérotation impaire à hauteur des immeubles 1 et 3 
 
     b) du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre les immeubles 14 à 24 
 
     c) du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre l’immeuble 29 et la place Arthur  
         Lacroix (5 mètres avant le passage pour piétons) 
 
23. rue de la Vôte :  
 
     a) du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre les immeubles 2 à 8 
 
     b) du côté des immeubles à numérotation parie dans son tronçon compris entre les immeubles 18 à 24 
 
     c) du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre la limite de l’immeuble 9A et la  
         rue Elisabeth 
 
     d) du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre les immeubles 58 à 84 entre la rue  
         Elisabeth  et la rue des Champs 
 
24. rue Entrée Jacques :  
 
     a) du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre la rue Lucien Petit et la rue  
         Tremblez 
 
     b) du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre la rue Tremblez et la rue Hambursin 
 
     c) du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre la rue Hambursin et la rue des  
         Floralies 
 
25. rue de l’Agasse : le stationnement est autorisé en permanence comme suit : 
 
     - du côté des immeubles à numérotation impaire : 
 
       � de la limite des immeubles 3 et 5 jusque la limite des immeubles 9 et 11 
       � avant la limite de l’immeuble numéro 17 jusqu’au numéro 19 inclus 
       � de la limite de l’immeuble numéro 29 jusqu’au numéro 35 inclus 
       � à hauteur de l’immeuble numéro 41 
       � de la limite des immeubles 65-67 à la limite des immeubles 73-75 
       � à hauteur des immeubles 101 et 103 
 
     - du côté des immeubles à numérotation paire : 
 
       � avant l’immeuble numéro 14 jusqu’à la limite des immeubles 16 et 18 
       � de la limite des immeubles 38 et 40 à la limite des immeubles 44 et 46 
       � en face de la limite des immeubles 75-77 et jusqu’à la limite de l’immeuble numéro 83 
       � à hauteur de l’immeuble numéro 90 
       � à hauteur de l’immeuble numéro 106 
 
26. rue des Roses : côté gauche en venant de la rue de l’Agasse jusqu’à la première habitation 
 
27. rue Lucien Petit : du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre les immeubles 36 à 52 
 
28. rue Gustave Masset : du côté des immeubles paire dans son tronçon compris entre la rue Malaise et 3 mètres en  
      deça de la grille d’accès à la propriété portant le n° 54 
 
La mesure sera matérialisée par le traçage d’une large ligne blanche continue parallèlement au trottoir, marquant le bord fictif 
de la chaussée, conformément à l’article 75.2 du code de la route. 
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29. rue du Bois : du côté des immeubles paires du n° 4 A au n° 22 
 
30. rue Sainte Adèle : du côté des immeubles impaires du n° 35 au n° 23 
 
31. rue Damseaux : du côté des immeubles impaires du 3 au 15 et 41 au 45 
                                du côté des immeubles paires du n° 20 au n° 34 
 
32. rue Verlaine : du côté droit en entrant jusqu’au passage pour piétons 
                            du côté gauche après le passage pour piétons jusqu’à l’immeuble n° 6 
 
33. avenue Général Aymes :     
 
- du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre les immeubles n°7  et 13 ; 
- du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre la chaussée de Charleroi et le n°8.  
 
La mesure sera matérialisée par une large ligne continue de couleur blanche marquant le bord fictif de la chaussée 
conformément à l’art. 75.2 de l’Arrêté Royal 
 
Article 28 :  Des emplacements de stationnement pour voitures sont délimités par marquages au sol sur les places ci-après : 
 
- place Saint Guibert : de part et d’autre du square 
  � perpendiculairement à l’axe de la chaussée, du côté rue Docq 
  � en « oblique-parallèle » du côté rue Grande 
 
- place Saint Jean : perpendiculairement à l’axe de la chaussée 
 
- rue Sigebert : sur l’accotement de plein pied longeant l’athénée 
 
- place du Chien Noir : perpendiculairement à la chaussée ou en « oblique-parallèle » 
 
- place de l’Orneau : 
 
  � en « oblique-parallèle » du côté des immeubles compris entre la rue Damseaux et la rue Gustave Masset et du côté  
     des immeubles compris entre la rue Léopold et la rue Notre Dame 
  � parallèlement à l’axe de la voirie dans la partie centrale 
 
Article 30 :  
 
Une zone résidentielle est réalisée dans les rues suivantes: 
 
1. Zone Gare 
 
- rue Monseigneur Heylen  
 
2. Zone Gare - Sucrerie 
 
- rue de la sucrerie depuis la rue du Babilaire jusqu’au sentier de la Houlotte  
- rue du Babilaire 
- rue des Cheûves 
- rue des Béguinettes 
- rue du Rapuroir 
- rue de l’Escaille.  
 
La mesure sera matérialisée par le placement de signaux F12a et F12b.  
 
Article 31 :   
 
Une zone 30 est réalisée dans les rues suivantes : 
 
1. Zone Centre-Ville 
 
- rue Gustave Masset : avant la rue Tremblez jusqu’à la Place de l’Orneau 
- rue Malaise  
- rue Adolphe Damseaux  
- Grand Rue  
- rue Sigebert : depuis avant l’Office du Tourisme jusqu’à la Grand-rue 
- rue du Huit Mai  
- rue Gustave Docq  
- rue Léopold 
- rue du Moulin :  
- rue Reine Astrid  
- rue Albert  
- Place de l’Orneau 
- rue Chapelle Dieu 
- rue des Closières 
- rue Tremblez 
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- rue Théo Toussaint 
- rue des Volontaires 
- rue du Coquelet  
- clos de l’Orneau 
- Place Saint-Guibert 
- Impasse des Déportés 
- rue Pierquin 
- rue Sainte-Adèle 
- rue Paul Tournay 
- rue des Abbés Comtes 
- rue du Chien noir 
- place du Chien noir 
- place de l’Hôtel de Ville 
- rue Puits Connette 
- rue Chapelle Marion 
 
2. Zone A tous vents 
 
- rue de la Bouteille  
- avenue du Levant  
- avenue du Ponant  
- chemin de la Givronde  
- place de la Rose des vents  
- chemin de Lovagne  
- rue du Molauvint 
- chemin d’Eole 
- rue du Mauriage 
- place Rabanère 
- avenue Jules Bruyr 
- rue de Tous vents. 
- rue Baty de Fleurus : depuis la place de l’Allumoir jusqu’à la rue de Mazy 
 
La mesure sera matérialisée par le placement de signaux F4a et F4b 
 
Article 31 B :   
 
Dans le cadre de la sécurité aux abords des écoles, une zone 30 est établie dans les rues suivantes : 
 
- rue Verlaine  
- place Séverin  
- rue Bédoret : à partir de la Place Séverin jusqu’aux habitations n°s 2 et 4 
- rue Entrée Jacques : à partir de la rue des Floralies jusqu’au carrefour avec la rue Verlaine 
- rue Charte d’Otton : de la rue de l’Agasse jusqu’au n° 8 
- avenue des Etats de Brabant : à partir du n° 2 jusqu’à l’avenue Charte d’Otton 
- rue de Mazy : carrefour avec la rue de la Bouteille et la rue Tivoli 
- rue des Champs : 25 m de part et d’autre de l’école maternelle 
- rue de Sibérie à GRAND-MANIL 
 
La mesure sera matérialisée par le placement de signaux F4a, F4b et A23. 
 
Article 32 1 : 
 
Le sentier reliant la rue des Closières et la rue Elisabeth est réservé aux piétons, cyclistes et cavaliers. 
 
La rue de la Marcelle dans son tronçon situé entre la rue Moine Olbert et la chaussée Romaine est réservée aux piétons, 
cyclistes et cavaliers.  
 
Le chemin de la Chavée aux Concires est réservé aux piétons, cyclistes et cavaliers. 
 
Le sentier reliant la rue de Bédauwe, la rue du Rivage et le cimetière de GRAND-MANIL est réservé aux piétons, cyclistes et 
cavaliers. 
 
Le sentier des Pétrâles est réservé aux piétons, cyclistes et cavaliers.  
 
Ces dispositions sont matérialisées par la pose de panneaux F99c et F101c aux 2 extrémités des voiries. 
 
Article 32 2 :  
 
Le sentier reliant la rue des Closières et la rue Elisabeth est réservé aux piétons et cyclistes. 
 
Le sentier reliant la place Arthur Lacroix et la rue de Bédauwe est réservé aux piétons et cyclistes. 
 
Ces dispositions sont matérialisées par la pose de panneaux F99c et F101c aux 2 extrémités des voiries avec seulement les 
sigles piétons et cyclistes. 
 
Article 32 3 : 
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Le sentier reliant la rue de la Treille et la rue de Bédauwe est réservé aux piétons.  
 
Ces dispositions sont matérialisées par la pose de panneaux F99c et F101c aux 2 extrémités des voiries avec seulement le 
sigle piétons. 
 
Article 33 :  
 
La rue de la Marcelle entre la Chaussée de Charleroi et la rue de l’arc d’Airain est réservée aux véhicules agricoles, aux 
piétons, cyclistes et cavaliers. 
La rue de la Posterie dans son tronçon situé entre la rue Haute et la chaussée de Namur est réservée aux véhicules agricoles, 
aux piétons, cyclistes et cavaliers. 
 
Ces dispositions sont matérialisées par la pose de panneaux F99c et F101c aux 2 extrémités des voiries. 
 
Article 34 :  
 
La rue Notre Dame est décrétée « piétonne ». Elle ne sera accessible qu’entre 06 et 10 heures pour le chargement et le 
déchargement et seulement pendant le temps nécessaire à cette desserte. 
 
La mesure sera matérialisée par le placement de signaux F 103 – F 105 complétés par un panneau additionnel portant la 
mention « excepté chargement et déchargement de 06 heures à 10 heures». 
 
Article 35 :   
 
Des dispositifs surélevés sont aménagés dans les endroits suivants : 
 
    - rue Debecker : à hauteur de la 2ème entrée du terrain de football : ralentisseur sinusoïdal 
    - rue Tous Vents : à hauteur de l’immeuble n° 11 : ralentisseur sinusoïdal 
    - rue Jules Bruyr : à l’entrée de la rue : ralentisseur sinusoïdal 
    - rue de l’Agasse : à hauteur de la rue François Bovesse : plateau 
    - avenue Moine Olbert : à hauteur de la rue de la Marcelle : plateau 
    - rue Bedauwe : à l’angle avec la place Séverin : plateau 
    - rue de Mazy : au carrefour avec les rue de la Bouteille et rue du Tivoli : plateau 
    - rue Gustave Masset : devant le numéro 52 : ralentisseur sinusoïdal 
    - rue Entrée Jacques à hauteur du n° 66 : plateau 
    - rue Verlaine :  
      � à hauteur de l’entrée de l’école d’Horticulture : plateau 
      � à hauteur de l’école maternelle (communale) : placement 
    - rue du Coquelet : 
      � à hauteur de la Cité du Coquelet : plateau 
      � au carrefour avec la rue Hambursin : plateau 
    - rue des Résistants : entre le n° 32 et 34 : plateau 
    - rue du Moulin : à hauteur du n° 55 (actuellement Centre Culturel - Cinéma Royal) : plateau 
  
La mesure sera matérialisée par les signaux A 14 et F 87. 
 
Article 36 :  Une signalisation lumineuse tricolore conforme au plan des lieux et au schéma de fonctionnement des feux ci-joint 
est installée au carrefour formé par l’avenue des Combattants, l’avenue de la Faculté d’Agronomie, l’avenue Maréchal Juin et la 
rue Sigebert. 
La signalisation prévue ci-dessus sera placée conformément aux dispositions réglementaires. 
 
Article 46 :  Toute mesure antérieure relative à cette section est abrogée. 
 
Article 47 :  Le présent règlement sera soumis à l’approbation du Ministre de la Mobilité et des Transports. »        

Monsieur le Conseiller Guy THIRY rentre en séance.       

BB/ (23) Acquisition de vélos enfants et casques po ur le Service Mobilité (année 2012) - 
Décision - Choix du mode de passation du marché - A pprobation du cahier 
spécial des charges - Fixation des critères de séle ction qualitative et technique. 

2.073.537 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services ; 
 
Vu l'arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services et aux concessions de travaux publics ; 
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Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et des concessions de travaux publics ; 
 
Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité ; 
 
Considérant que le présent le marché a pour objet l’ “Acquisition de vélos enfants et casques pour le 
Service Mobilité (année 2012)” établi par le Service Mobilité ; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 5.243,80 € hors TVA ou 6.345,00 €, 21 % 
TVA comprise ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
 
Considérant qu’un subside d’un montant global de 327.348,00 € (visa n° 11/51036) nous a été octroyé 
dans le cadre du Plan Communal Cyclable 2012 ; 
 
Considérant qu'il y a lieu d'acquérir 20 vélos enfants (+ casques), dans le cadre de la politique 
d'éducation et la promotion du vélo et plus particulièrement du développement du brevet du cycliste;  
 
Considérant le cahier spécial des charges (2012/TVER/LBET/652) y relatif ; 
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 
2012, article 42201/74403-51 (2012MO01) et sera financé par prélèvement et par subside ; 
 
Sur proposition du collège communal ;  
 
D E C I D E, à l’unanimité :   
 
Article 1er : de passer un marché ayant pour objet l’ “Acquisition de vélos enfants et casques pour le 
Service Mobilité (année 2012)”, établis par le Service Mobilité. 
 
Article 2 : de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
conformément à l’article . 
 
Article 3 : d’approuver le cahier spécial des charges. 
 
Article 4 :  de fixer les critères de sélection qualitative et technique comme suit :  
 

� Une déclaration sur l’honneur implicite.  Par le seul fait de participer à la procédure de 
passation du marché, le soumissionnaire atteste qu’il ne se trouve pas dans un des cas 
d’exclusion visés dans l'article 43 de l’arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés 
publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics 

 
Article 5 : d’engager la dépense à l’article budgétaire 42201/74403-51 (2012MO01). 
 
Article 6  : de financer la dépense par prélèvement et par subside. 
 
Article 7 : de charger le collège communal de poursuivre la procédure. 
 
Article 7 : de transmettre copie de la présente au Ministère subsidiant, au Receveur Communal et au 
Directeur des Travaux.      
BB/ (24) Acquisition de deux remorques pour le tran sport de vélos - Décision - Choix du 

mode de passation du marché - Approbation du cahier  spécial des charges - 
Fixation des critères de sélection qualitative et t echnique. 

2.073.537 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
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Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services ; 
 
Vu l'arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services et aux concessions de travaux publics ; 
 
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et des concessions de travaux publics ; 
 
Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité ; 
 
Considérant que le marché a pour objet l’ “Acquisition de deux remorques pour le transport de vélos ” 
établi par le Service Mobilité ; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 4.190,00 € hors TVA ou 5.069,90 €, 21 % 
TVA comprise ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
 
Considérant qu’un subside d’un montant global de 327.348,00 € (visa n° 11/51036) nous a été octroyé 
dans le cadre du Plan Communal Cyclable 2012 ; 
 
Considérant que dans le cadre du projet GEMBLOUX commune pilote cyclable et plus 
particulièrement l’éducation et promotion du vélo par le développement et le soutien du brevet du 
cycliste et des journées vélo. La Ville de GEMBLOUX mettra à la disposition des écoles  un parc de 
vélos pour enfants sur remorque ; 
 
Considérant le cahier spécial des charges (2012/TVER/LBET/653) y relatif ; 
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 
2012, article 42201/744 03-51 (2012MO01) et sera financé par  prélèvement et par subsides ; 
 
Sur proposition du collège communal ; 
 
D E C I D E, à l’unanimité :   
 
Article 1er : de passer un marché ayant pour objet l’ “Acquisition de deux remorques pour le transport 
de vélos ”, établis par le Service Mobilité. 
 
Article 2 : de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
 
Article 3 : d’approuver le cahier spécial des charges. 
 
Article 4 : de fixer les critères de sélection qualitative et technique comme suit : 
 

� Une déclaration sur l’honneur implicite.  Par le seul fait de participer à la procédure de 
passation du marché, le soumissionnaire atteste qu’il ne se trouve pas dans un des cas 
d’exclusion visés dans l'article 43 de l’arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés 
publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics 

 
Article 5 : d’engager la dépense à l’article 42201/744 03-51 (2012MO01). 
 
Article 6 : de financer la dépense par prélèvement et subside. 
 
Article 7 : de charger le collège communal de poursuivre la procédure. 
 
Article 8 : de transmettre copie de la présente au Ministère subsidiant, au Receveur communal et au 
Directeur des Travaux.    
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TR/ (25) Article L-1311-5 et L-1222-3 al.3 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation - Travaux d’égouttage de la rue Ba ron Poswick à SAUVENIERE - 
Ratification. 

1.777.613 
 
Vu l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 22 avril 2004 fixant le Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation et plus particulièrement ses articles L-1311-5 § 2 et L-1222-3 alinéa 3 ; 
 
Vu la délibération du 12 juillet 2012 du collège communal par laquelle il a choisi la procédure négociée 
sans publicité ;  
 
Considérant que le collège communal a exercé les compétences du conseil sur base de l’article L-
1222-3 en établissant les conditions d’un marché public et en choisissant son mode de passation 
compte tenu de l’urgence impérieuse ; 
 
Considérant que le collège communal a agi en bon père de famille en privilégiant le principe de bonne 
administration et la continuité du service public ; 
 
Considérant que cette mesure est justifiée par le constat de l’échéance du début des travaux de 
construction de l’habitation sur la parcelle qui doit être traversée par la canalisation d’égouttage ; 
 
Considérant qu’au vu de la charge de travail importante, il n’est pas possible de faire réaliser les 
travaux par les ouvriers communaux ; 
 
Considérant au vu du début des travaux de construction de l’habitation fin juillet qu’il ne reste plus 
suffisamment de temps au personnel communal pour procéder à la pose de la nouvelle canalisation ;  
 
Considérant dès lors qu’il est nécessaire de confier en urgence l’exécution des travaux à une 
entreprise privée ; 
 
D E C I D E, à l'unanimité : 
 
Article 1 er : de marquer son accord et de ratifier la délibération du collège communal du 12 juillet 
2012 décidant de passer un marché les travaux d’égouttage de la rue Baron Poswick à 
SAUVENIERE.  
 
Article 2 :  d’engager la dépense à l’article 877/735 25-60 (2012EU08). 
 
Article 3 :  de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire.  
 
Article 4  : de transmettre copie de la présente délibération au Receveur Communal et au Directeur 
des Travaux.        
TR/ (26) Acquisition d'une camionnette neuve pour l e Service Bâtiment - Année 2012 - 

Décision - Choix du mode de passation du marché - A pprobation du cahier 
spécial des charges - Fixation des critères de séle ction qualitative et technique. 

2.073.537 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant 
du marché HTVA inférieur au seuil de 67.000,00 €) ; 
 
Vu l'arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 
120 ; 
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Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, 
§ 1 ; 
 
Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses 
modifications ultérieures ; 
 
Considérant le cahier spécial des charges N° ID 649 - PPAN/PDEL relatif au marché “Acquisition 
d'une camionnette neuve pour le Service Bâtiment (année 2012)” établi par la Ville de GEMBLOUX - 
Service Travaux ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
 
Considérant que la dépense est estimée 30.250,00 € TVAC et est prévue à l’article 104/743-01/52-
2012AG08 du budget extraordinaire 2012 et sera financée par emprunt ; 
 
Sur proposition du collège communal ; 
 
D E C I D E, à l’unanimité :  
 
Article 1 er : de passer un marché ayant pour objet l’acquisition d’une camionnette neuve pour le 
Service Bâtiment (année 2012). 
 
Article 2 :  de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation de marché. 
 
Article 3 :  d’approuver le cahier spécial des charges. 
 
Article 4 :  d’approuver les critères de sélection qualitative et technique comme suit : 
 
� une déclaration sur l’honneur implicite. 
 
Article 5 :  de charger le collège communal de poursuivre la procédure. 
 
Article 6 :  d’engager la dépense à l’article budgétaire 104/743-01/52-2012AG08. 
 
Article 7 :  de financer la dépense par emprunt. 
 
Article 8 :  de contracter l’emprunt. 
 
Article 9 :  de transmettre copie de la présente délibération au Receveur communal et au Directeur 
des Travaux.   
TR/ (27) Acquisition d'une camionnette neuve pour l e Service Espaces Verts - Année 2012 

- Décision - Choix du mode de passation du marché -  Approbation du cahier 
spécial des charges - Fixation des critères de séle ction qualitative et technique. 

2.073.537 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant 
du marché HTVA inférieur au seuil de 67.000,00 €) ; 
 
Vu l'arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 
120 ; 
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Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, 
§ 1 ; 
 
Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses 
modifications ultérieures ; 
 
Considérant le cahier spécial des charges N° ID 650 - PPAN/PDEL relatif au marché “Acquisition 
d'une camionnette neuve pour le Service Espaces Verts (année 2012)” établi par la Ville de 
GEMBLOUX - Service Travaux ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
 
Considérant que la dépense est estimée à 30.250,00 € TVAC et est prévue à l’article 104/743-01/52-
2012AG08 du budget extraordinaire 2012 et sera financée par emprunt ; 
 
Sur proposition du collège communal ; 
 
D E C I D E, à l’unanimité :   
 
Article 1 er : de passer un marché ayant pour objet l’acquisition d’une camionnette neuve pour le 
Service Espaces verts (année 2012). 
 
Article 2 :  de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation de marché. 
 
Article 3 :  d’approuver le cahier spécial des charges. 
 
Article 4 :  d’approuver les critères de sélection qualitative et technique comme suit : 
 
� une déclaration sur l’honneur implicite. 
 
Article 5 :  de charger le collège communal de poursuivre la procédure. 
 
Article 6 :  d’engager la dépense à l’article budgétaire 104/743-01/52-2012AG08. 
 
Article 7 :  de financer la dépense par emprunt. 
 
Article 8 :  de contracter l’emprunt. 
 
Article 9 :  de transmettre copie de la présente délibération au Receveur communal et au Directeur 
des Travaux.    
TR/ (28) Acquisition d'une camionnette neuve pour l e Service Incendie de GEMBLOUX - 

Année 2012 - Décision - Choix du mode de passation du marché - Approbation du 
cahier spécial des charges - Fixation des critères de sélection qualitative et 
technique. 

1.784.073.537 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant 
du marché HTVA inférieur au seuil de 67.000,00 €) ; 
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Vu l'arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 
120 ; 
 
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, 
§ 1 ; 
 
Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses 
modifications ultérieures ; 
 
Considérant le cahier spécial des charges N° ID 651 - PPAN/PDEL relatif au marché “Acquisition 
d'une camionnette neuve pour le Service Incendie de GEMBLOUX (année 2012)” établi par la Ville de 
GEMBLOUX - Service Travaux ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
 
Considérant que la dépense est estimée à 35.000,00 € TVAC et est prévue à l’article 351/743-03/52-
2012SI05 du budget extraordinaire 2012 et sera financée par prélèvement sur le fonds de réserve 
extraordinaire ; 
 
Sur proposition du collège communal ; 
 
D E C I D E, à l’unanimité :  
 
Article 1 er : de passer un marché ayant pour objet l’acquisition d’une camionnette neuve pour le 
Service Incendie de GEMBLOUX (année 2012). 
 
Article 2 :  de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation de marché. 
 
Article 3 :  d’approuver le cahier spécial des charges. 
 
Article 4 :  d’approuver les critères de sélection qualitative et technique comme suit : 
 
� une déclaration sur l’honneur implicite. 
 
Article 5 :  de charger le collège communal de poursuivre la procédure. 
 
Article 6 :  d’engager la dépense à l’article budgétaire 351/743-03/52-2012SI05. 
 
Article 7 :  de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
 
Article 8 :  de transmettre copie de la présente délibération au Receveur communal et au Directeur 
des Travaux.     
TR/ (29) Eglise de BEUZET - Traitement contre les i nsectes xylophages - Décision - Choix 

du mode de passation du marché - Approbation du cah ier spécial des charges - 
Fixation des critères de sélection. 

1.857.073.541 
 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration ; 
 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services ; 
 
Vu l’arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services et aux concessions de travaux ; 
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Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des marchés 
publics et des concessions de travaux ; 
 
Vu l’annexe de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 fixant le cahier général des charges de marchés 
publics de travaux, de fournitures et de services et de concessions de travaux publics ; 
 
Vu l’arrêté du gouvernement wallon du 22 avril 2004 fixant le Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ; 
 
Vu l’arrêté royal du 20 juillet 2005 modifiant trois arrêtés royaux pris en exécution de la loi du 24 
décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 
services 
 
Considérant qu’il a été constaté  la présence d’insectes xylophages en plusieurs endroits à l’église de 
BEUZET; 
 
Considérant que le traitement prévu vise à stopper leur prolifération et les dégâts que cela engendre; 
 
Considérant qu’il apparaît que les travaux décrits dans le cahier des  charges nécessitent des 
compétences et des moyens techniques qu’aucune firme spécialisée dans le traitement des insectes 
xylophages ne possède dans leur totalité; 
 
Considérant que ce marché est divisé en lots : 
* Lot 1 (traitement des boiseries et du mobilier non protégé), estimé à 9.250,00 € hors TVA ou 

11.192,50 €,  TVA 21 %comprise 
* Lot 2 (traitement de la charpente), estimé à 7.500,00 € hors TVA ou 9.075,00 €,  TVA 21 % 

comprise 
* Lot 3 (travaux de menuiserie), estimé à 22.430,00 € hors TVA ou 27.140,30 €,  TVA 21 % 

comprise; 
 
Considérant le cahier spécial des charges N° 2012/08/HF/CVT relatif au marché “église de BEUZET - 
Traitement contre les insectes xylophages” établi par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux ; 
 
Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 39.180,00 € hors TVA ou 
47.407,80 €, 21 % TVA comprise ; 
 
Considérant qu’il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité; 
 
Considérant que le crédit permettant cette dépens, est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 
2012, article 790/724-04-60 (n° de projet 2012CU18) et sera financé par prélèvement sur le fonds de 
réserve extraordinaire ; 
 
Sur proposition du collège communal; 
 
D E C I D E, à l’unanimité :  
 
Article 1 er : de passer un marché ayant pour objet les travaux de traitement contre les insectes 
xylophages à l’église de BEUZET. 
 
Article 2 :  de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
 
Article 3 :  d’approuver le cahier spécial des charges N° 2012/08/HF/CVT et le montant estimé du 
marché “église de BEUZET – Traitement contre les insectes xylophages”, établi par la Ville de 
GEMBLOUX - Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des 
charges et au cahier général des charges pour les marchés publics.  
 
Article 4 :  de fixer les critères de sélection qualitative et technique comme suit :  
 
� une déclaration sur l’honneur implicite (par le seul fait de participer à la procédure de passation 

de marché, le soumissionnaire atteste qu’il ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés 
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dans l’article 17 de l’arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marché publics de travaux, de 
fourniture et de services et aux concessions de travaux publics. 

 
Article 5 : de charger le collège communal de poursuivre la procédure. 
 
Article 6 :  d’engager la dépense à l’article budgétaire 790/724-04/60 (n° de projet 2012CU18). 
 
Article 7  : de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
 
Article 8 :  de transmettre copie de la présente délibération au Receveur communal et au Directeur 
des Travaux.  
TR/ (30) Eglise de BEUZET - Désignation d'un coordi nateur de sécurité et santé pour les 

travaux de traitement contre les insectes xylophage s - Décision - Choix du mode 
de passation du marché - Approbation du cahier spéc ial des charges - Fixation 
des critères de sélection. 

1.857.073.541 
 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration ; 
 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services ; 
 
Vu l’arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services et aux concessions de travaux ; 
 
Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des marchés 
publics et des concessions de travaux ; 
 
Vu l’annexe de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 fixant le cahier général des charges de marchés 
publics de travaux, de fournitures et de services et de concessions de travaux publics ; 
 
Vu l’arrêté du gouvernement wallon du 22 avril 2004 fixant le Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ; 
 
Vu l’arrêté royal du 20 juillet 2005 modifiant trois arrêtés royaux pris en exécution de la loi du 24 
décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 
services 
 
Considérant qu’il a été constaté  la présence d’insectes xylophages en plusieurs endroits à l’église de 
BEUZET; 
 
Considérant que le traitement prévu vise à stopper leur prolifération et les dégâts que cela engendre; 
 
Considérant qu’il apparaît que les travaux nécessitent des compétences et des moyens techniques 
qu’aucune firme spécialisée dans le traitement des insectes xylophages ne possède dans leur totalité 
et que le marché a été divisé en 3 lots (traitement des boiseries et du mobilier non protégé, traitement 
de la charpente et travaux de menuiserie); 
 
Considérant l’obligation de recourir à un coordinateur sécurité et santé puisque ces travaux seront 
confiés à une ou plusieur entreprises ; 
 
Considérant le cahier spécial des charges N° 2012/09/HF/CVT relatif au marché “Eglise de BEUZET - 
Désignation d'un coordinateur de sécurité et santé pour les travaux de traitement contre les insectes 
xylophages” établi par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux ; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 1.239,67 € hors TVA ou 1.500,00 €, 21 % 
TVA comprise ; 
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Considérant qu’il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité; 
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense, est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 
2012, article 790/724-04-60 (n° de projet 2012CU18) et sera financé par prélèvement sur le fonds de 
réserve extraordinaire ; 
 
Sur proposition du collège communal; 
 
D E C I D E, à l’unanimité :  
 
Article 1 er : de passer un marché ayant pour objet la désignation d’un coordinateur de sécurité et 
santé pour les travaux de traitement contre les insectes xylophages à l’église de BEUZET. 
 
Article 2 :  de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
 
Article 3 :  d’approuver le cahier spécial des charges N° 2012/09/HF/CVT et le montant estimé du 
marché “Eglise de BEUZET - Désignation d'un coordinateur de sécurité et santé pour les travaux de 
traitement contre les insectes xylophages”, établi par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux. Les 
conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges 
pour les marchés publics.  
 
Article 4 :  de fixer les critères de sélection qualitative et technique comme suit :  
 
� une déclaration sur l’honneur implicite (par le seul fait de participer à la procédure de passation 

de marché, le soumissionnaire atteste qu’il ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés 
dans l’article 17 de l’arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marché publics de travaux, de 
fourniture et de services et aux concessions de travaux publics. 

 
Article 5 : de charger le collège communal de poursuivre la procédure. 
 
Article 6 :  d’engager la dépense à l’article budgétaire 790/724-04/60 (n° de projet 2012CU18). 
 
Article 7  : de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
 
Article 8 :  de transmettre copie de la présente délibération au Receveur communal et au Directeur 
des Travaux.  
TR/ (31) Ecole de CORROY-LE-CHATEAU - Construction de classes supplémentaires - 

Décision - Choix du mode de passation du marché - A pprobation du cahier 
spécial des charges et de l'avis de marché - Fixati on des critères de sélection. 

1.851.162 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 15 ; 
 
Vu l'arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, 
§ 1 ; 
 
Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses 
modifications ultérieures ; 
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Vu la décision du Collège communal du 27 novembre 2008 relative à l'attribution du marché de 
conception pour le marché “Ecole de CORROY-LE-CHATEAU - Construction de classes 
supplémentaires” à SYNTAXE - Bureau d'architectes, Chaussée de Nivelles 52 à 1461 HAUT-ITTRE ; 
 
Considérant que la population scolaire de l’implantation de CORROY-LE-CHÂTEAU est en 
augmentation; 
 
Considérant qu’il est nécessaire d’agrandir l’école par la construction de deux classes 
supplémentaires et de locaux techniques; 
 
Considérant la possibilité d’obtenir des subsides de la Communauté Française dans le cadre du 
Programme Prioritaire des Travaux 2011; 
 
Considérant l’avis favorable, du 05 octobre 2010, du Conseil de l’Enseignement des Communes et 
des Province; 
 
Considérant le cahier spécial des charges N° 09-187-C1 & 12/COR et l’avis de marché relatifs à ce 
marché établi par l’auteur de projet, SYNTAXE - Bureau d'architectes, Chaussée de Nivelles, 52 à 
1461 HAUT-ITTRE ; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 745.471,14 € hors TVA ou 902.020,08 €, 
21 % TVA comprise ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication publique ; 
 
Considérant que le crédit (700.000 €) permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 
l’exercice 2012, article 722/72310-60 (n° de projet 2012EF06) et sera financé par subsides et par 
emprunt ; 
 
Considérant que, le crédit sera augmenté de 300.000 € lors de la prochaine modification budgétaire ; 
 
D E C I D E, à l’unanimité :   
 
Article 1er :  de passer un marché ayant pour objet les travaux de construction de classes 
supplémentaires à l’école de CORROY-LE-CHATEAU. 
 
Article 2 : de choisir l'adjudication publique comme mode de passation du marché. 
 
Artricl 3  : d'approuver le cahier spécial des charges N° 09-187-C1 & 12/COR et le montant estimé du 
marché “Ecole de CORROY-LE-CHATEAU - Construction de classes supplémentaires”, établis par 
l’auteur de projet, SYNTAXE - Bureau d'architectes, Chaussée de Nivelles, 52 à 1461 HAUT-ITTRE. 
Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des 
charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 745.471,14 € hors TVA ou 
902.020,08 €, 21 % TVA comprise. 
 
Article 4 :  d’approuver l’avis de marché. 
 
Article 5 :  de fixer les critères de sélection qualitative et technique comme suit :  
 
� une déclaration sur l’honneur implicite (par le seul fait de participer à la procédure de passation 

de marché, le soumissionnaire atteste qu’il ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés 
dans l’article 17 de l’Arrêté Royal du 8 janvier 1996 relatif aux marché publics de travaux, de 
fourniture et de services et aux concessions de travaux publics. 

� la preuve que le soumissionnaire remplit les conditions pour être agréé dans la classe et la 
catégorie requise pour le présent marché (catégorie D, classe 4), 

� une liste de minimum trois travaux similaires exécutés au cours de cinq dernières années 
appuyée de certificats de bonne exécution. 

 
Article 6 : de charger le collège communal de poursuivre la procédure. 
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Article 7  : de prévoir une modification budgétaire de 300.000 € à l’article722/72310-60 (n° de projet 
2012EF06) 
 
Article 8 : d’engager la dépense à l’article722/72310-60 (n° de projet 2012EF06), sous réserve de 
l’approbation de la modification budgétaire. 
 
Article 9  : de financer la dépense par emprunt et par subside. 
 
Article 10  : de contracter l’emprunt. 
 
Article 11 :  de solliciter les subsides dans le cadre du Programme Prioritaire des Travaux (P.P.T.). 
 
Article 12 : de transmettre la présente délibération à la tutelle. Cette délibération sera exécutoire le 
jour de sa transmission à l’autorité de tutelle. 
 
Article 13 :  de transmettre copie de la présente délibération au Ministère subsidiant, au Receveur 
communal et au Directeur des Travaux.     
TR/ (32) Complexe sportif de GEMBLOUX - Aménagement  de la salle DAICHE - Lot 2 : 

remplacement de la chaudière - Avenant n° 1 - Appro bation - Dépassement de 
plus de 10 % du montant de l'adjudication - Autoris ation. 

1.855.3 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 15 ; 
 
Vu l'arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment les articles 
7 et 8 ; 
 
Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article 42 ; 
 
Vu la délibération du Conseil communal du 27 mai 2007 décidant de passer un marché ayant pour 
objet la désignation d’un auteur de projet et d’un coordinateur de chantier pour des travaux divers au 
Complexe Sportif de GEMBLOUX (remplacement et isolation de la toiture de la salle « DAICHE », 
construction d’un garage et renouvellement de la chaudière de la salle « DAICHE »), choisissant la 
procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché, approuvant le cahier des 
charges; 
 
Vu les délibérations (N° 278/2007, 279/2007 et 280/2007) du Collège communal du 13 septembre 
2007 désignant Monsieur Bernard HEYMANS (rue Paul Tournay, 35 à 5030 GEMBLOUX), en qualité 
d’auteur de projet et de coordinateur de chantier pour les travaux repris ci-dessus; 
 
Vu les délibérations (N° 055/2008, 056/2008 et 057/2008 du Collège communal du 20 mars 2008 
approuvant les conventions d’auteur de projet; 
 
Vu la délibération du Conseil communal du 23 juin 2009 décidant de passer un marché ayant pour 
objet l’aménagement de la salle DAICHE à GEMBLOUX (lot 2 : renouvellement de la chaudière de la 
salle « DAICHE »), au montant estimé de 14.036 € TVAC, choisissant l’adjudication publique comme 
mode de passation du marché, approuvant le cahier des charges et l’avis de marché, fixant les 
critères de sélection qualitative et technique, sollicitant les subsides dans le cadre de la circulaire 
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«Efficience Energétique» relative au financement alternatif de travaux de rénovation permettant 
l’amélioration de la performance énergétique d’un bâtiment et qu’un subside pourra être sollicité; 
 
Vu la délibération du Collège communal du 25 juin 2009 transmettant l’avis de marché au Bulletin des 
Adjudications de l’Etat et fixant l’ouverture des soumissions au 07 septembre 2009 à 14 h 15 au 
Château du Bailli; 
 
Vu la délibération du Collège communal du 19 novembre 2009 désignant adjudicataire la société 
LOMBET Christian (rue des Acrémonts, 9 à 5170 LUSTIN) pour les travaux de renouvellement de la 
chaudière de la salle « DAICHE » pour un montant total de 10.440,31 € hors TVA ou 12.632,78 €  
TVAC et réclamant un cautionnement de 530 € ; 
 
Vu le dossier subside portant la référence COMM 0105/021/a auprès du Ministère subsidiant 
(Efficience Energétique 2008/2) ; 
 
Vu la délibération du 1er juin 2011 fixant le début des travaux au 09 juin 2011; 
 
Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier spécial des 
charges N° 347/2/2007 ; 
 
Considérant qu'il est apparu nécessaire, lors de l'exécution du marché, d'apporter les modifications 
suivantes : 
 

1. Système détendeur 876,94 € 
2. Vanne 797,65 € 
 ------------------------ 
Total HTVA 1.674,59 € 
TVA 21 % 184,16 € 
 ------------------------ 
Total TVAC 1.858,75 € 

 
Considérant que ces suppléments sont repris dans les offres du 10 avril 2011 et 15 mars 2012 de 
l’entreprise LOMBET; 
 
Considérant que le montant total de cet avenant dépasse de 16,04 % le montant d'attribution, le 
montant total de la commande après avenants s'élevant à présent à 12.114,90 € hors TVA ou 
14.491,53 €, TVA comprise ; 
 
Considérant la motivation de cet avenant : 

Au moment de procéder au raccordement au gaz de la nouvelle chaudière de la salle Daiche, 
la société IDEG a imposé la pose d'un détendeur dans le coffret de raccordement et d'une 
vanne supplémentaire à l'entrée de la conduite dans le bâtiment. ; 

 
Considérant que les prix ne sont pas révisables; 
 
Considérant qu'il n'est pas accordé de prolongation du délai pour cet avenant; 
 
Considérant que le Service Travaux a donné un avis favorable; 
 
Considérant que cet avenant dépasse de plus de 10 % le montant de l’adjudication et qu’il y a lieu 
d’obtenir l’autorisation du conseil communal ; 
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 
2009, article 764/724 31-60 (n° de projet 2009SP05) et sera financé par fonds propres et subsides ; 
 
Considérant que le crédit disponible, soit 484,69 €, est insuffisant ; 
 
D E C I D E, à l’unanimité :   
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Article 1er : d'approuver l'avenant n°1 : système détendeur et vanne du marché “Complexe Sportif de 
GEMBLOUX - Salle DAICHE - Lot 2 : remplacement de la chaudière” pour le montant total en plus de 
1.674,59 € hors TVA ou 1.858,75 €, TVA comprise. 
 
Article 2  : d’autoriser le dépassement de plus de 10 % du montant de l’adjudication. 
 
Article 3 : de prévoir une modification budgétaire à l’article 764/724 31-60 de 2009 (n° de projet 
2009SP05). 
 
Article 4  : d’engager la dépense à l’article budgétaire 764/724 31-60 de 2009 (n° de projet 
2009SP05), sous réserve de l’approbation de la modification budgétaire. 
 
Article 5  : de transmettre copie de la présente délibération à l’auteur de projet, au Ministère 
subsidiant, au Receveur communal et au Directeur des Travaux.   
TR/ (33) Ecole communale de SAUVENIERE - Désignatio n d'un coordinateur de sécurité et 

santé pour les travaux d'aménagement de classes dan s l'ancienne maison 
communale - Avenant n° 1 - Approbation - Dépassemen t de plus de 10 % du 
montant de l'adjudication - Autorisation. 

1.851.162 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant 
du marché HTVA inférieur au seuil de 67.000,00 €) ; 
 
Vu l'arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 
120 ; 
 
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment les articles 
7 et 8 ; 
 
Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article 42 ; 
 
Vu le cahier spécial des charges N° 2012/03/HF/CVT relatif au marché “Ecole de SAUVENIERE - 
Désignation d'un coordinateur de sécurité et santé pour les travaux d'aménagement de classes dans 
le grenier de l'ancienne Maison Communale” établi par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux, au 
montant estimé de 1.652,89 € hors TVA ou 2.000,00 €, 21 % TVA comprise; 
 
Vu la délibération du conseil communal du 07 mars 2012 décidant de passer un marché ayant pour 
objet la désignation d’un coordinateur de sécurité et santé pour les travaux d’aménagement de 
classes dans le grenier de l’ancienne maison communale de SAUVENIERE, choisissant la procédure 
négociée sans publicité comme mode de passation du marché, approuvant le cahier spécial des 
charges et fixant les critères de sélections qualitative et technique ; 
 
Vu la délibération du collège communal 08 mars 2012 décidant de consulter les entreprises ci-après et 
fixant l’ouverture des soumissions au 18 avril 2012 : 
 
COORS Rue du Petit Bois, 10 6140 FONTAINE L'EVEQUE 
AGECI CONSULTING / PS2 Grand Rue, 38/02 1435 MONT SAINT GUIBERT 
WASCOS Rue Bel Air, 24 7190 ECAUSSINNES 
ORDINIS Rue Hector Trigallez, 106 7134 LEVAL-TRAHEGNIES 
RION Etienne Rue de Long Pré, 17a  1315 INCOURT 
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Vu la délibération du collège communal du 03 mai 2012 relative à l'attribution du marché “Ecole de 
SAUVENIERE - Désignation d'un coordinateur de sécurité et santé pour les travaux d'aménagement 
de classes dans le grenier de l'ancienne Maison Communale” à COORS, rue du Brûle, 14 à 6150 
ANDERLUES pour le montant d’offre contrôlé de 1.020,00 € hors TVA ou 1.234,20 €, 21 % TVA 
comprise ; 
 
Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier spécial des 
charges N° 2012/03/HF/CVT ; 
 
Considérant qu'il est apparu nécessaire, lors de l'exécution du marché, d'apporter les modifications 
suivantes : 

Etablissement du P.S.S. (phase "projet") pour un montant de 250,00 € HTVA soit 302,50 € TVAC 
(Offre du 1 juin 2012 du bureau COORS.) 

 
Considérant que le montant total de cet avenant dépasse de 24,51 % le montant d'attribution, le 
montant total de la commande après avenant s'élevant à présent à 1.270,00 € hors TVA ou 
1.536,70 €, 21% TVA comprise ; 
 
Considérant la motivation de cet avenant :  

La mission confiée au coordinateur de sécurité concerne uniquement la partie "réalisation" 
Or, l'obtention des subsides nécessite l'établissement d'un plan de sécurité et de santé qui fait 
normalement partie de la partie "projet" de la mission. 
Il est donc nécessaire de commander ce supplément à la mission de coordination, d'où objet de cet 
avenant ; 

 
Considérant qu'il n'est pas accordé de prolongation du délai pour cet avenant; 
 
Considérant que le service des travaux a donné un avis favorable ; 
 
Considérant que cet avenant dépasse de plus de 10 % le montant de l’adjudication et qu’il y a lieu 
d’obtenir l’autorisation du conseil communal; 
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 
2012, article 722/72426-60 (n° de projet 2012EF10) et sera financé par prélèvement sur le fonds de 
réserve extraordinaire ; 
 
Considérant que le crédit est suffisant; 
 
D E C I D E, par 19 voix pour et 2 abstentions (Geo rges BOIGELOT et Jean-Pierre 
VERHEGGEN) :  
 
Article 1er : d'approuver l'avenant n° 1 (établissement du P.S.S. «phase projet") du marché “Ecole de 
SAUVENIERE - Désignation d'un coordinateur de sécurité et santé pour les travaux d'aménagement 
de classes dans le grenier de l'ancienne Maison Communale” pour le montant total en plus de 
250,00 € hors TVA ou 302,50 €, 21 % TVA comprise. 
 
Article 2  : d’autoriser le dépassement de plus de 10 % du montant de l’adjudication. 
 
Article 3 : d’engager la dépense à l’article budgétaire extraordinaire 2012 722/72426-60 (n° de projet 
2012EF10) 
 
Article 4  : de transmettre copie de la présente délibération à l’auteur de projet, au Ministère 
subsidiant, au Receveur communal et au Directeur des Travaux.    
TR/ (34) Ecole communale de CORROY-LE-CHATEAU - Dés ignation d'un auteur de projet 

et coordinateur pour les travaux de construction de  classes supplémentaires - 
Avenant n° 1 - Approbation - Dépassement de plus de  10 % de l'adjudication - 
Autorisation. 

1.851.162 
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Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 
 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 
fournitures et de servies ; 
 
Vu la loi 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration ; 
 
Vu l’Arrêté Royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services et aux concessions de travaux ; 
 
Vu l’Arrêté Royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des marchés 
publics et des concessions de travaux ; 
 
Vu l’annexe de l’Arrêté Royal du 26 septembre 1996 fixant le cahier général des charges de marchés 
publics de travaux, de fournitures et de services et de concessions de travaux publics ; 
 
Vu l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 22 avril 2004 portant codification de la démocratie locale et 
de la décentralisation ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communal du 08 septembre 2008 décidant de passer un marché ayant 
pour objet la désignation d’un auteur de projet et coordinateur de chantier pour les travaux de 
construction de classes supplémentaires à l’école de CORROY-LE-CHATEAU et choisissant la 
procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché ; 
 
Vu la délibération du Collège Communal du 11 septembre 2008 fixant l’ouverture des soumissions au 
15 octobre 2008 et approuvant la liste des bureaux d’étude à consulter ; 
 
Vu la délibération du 27 novembre 2008, désignant auteur de projet et coordinateur de sécurité le 
bureau d’architectes SYNTAXE (chaussée de Nivelles, 52 à 1461 HAUT-ITTRE) pour les travaux de 
construction de classes supplémentaires à l’école de CORROY-LE-CHATEAU, dont les honoraires 
sont fixés comme suit : 
 

Première partie : auteur de projet 
- Avant-projet : 3,20 % 
- Projet, dossier d'exécution, direction et contrôle : 3,70 % 
 
Deuxième partie : coordinateur sécurité/santé 
Coordination : 1,29 % 

 
Considérant la délibération du 05 février 2009 approuvant la convention établie par le bureau d’étude 
SYNTAXE – SURVEY & AMENAGEMENT définissant ses missions et les conditions y relatives dans 
le cadre des travaux de construction de classes supplémentaires à l’école communale de CORROY-
LE-CHÂTEAU ; 
 
Considérant le courrier du 11 mars 2012 du bureau d’étude SYNTAXE, transmettant la 
proposition d’avenant n° 1 à sa mission d’auteur de projet pour : 
 
- la mission d’ingénieur en stabilité 1,14 % 
- la mission d’ingénieur en techniques spéciales 0,79 % 
- le conseiller PEB (performance Energétique des Bâtiments) 0,27 % 
- les essais de sol 0,11 % 
Soit un total de 2,23 % 
 
Considérant que cet avenant se justifie par le fait que ces missions n’étaient prévues dans la 
convention d’auteur de projet et que celles-ci se révèlent nécessaires dans le cadre du bon 
développement du projet.  De plus, il est à noter que lors de la signature du contrat, la réglementation 
relative au « Performance Energétique des Bâtiments » n’était pas d’application. 
 
Considérant que le service des travaux a donné un avis favorable ; 
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Considérant que cet avenant dépasse de plus de 10 % l’adjudication et qu’il y a lieu d’obtenir 
l’autorisation du conseil communal; 
 
Considérant que suivant l’estimation des travaux (soit 745.471,14 € HTVA soit 902.020,08 € TVAC) et 
le pourcentage total des honoraires (soit 10,5 %), le montant dû à l’auteur de projet est estimé à 
94.712,11 € TVAC; 
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire à l’article 
722/723-10/60 2008 et est financé par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire et par 
subsides; 
 
Considérant que le crédit (65.000 €) est insuffisant et qu’il y a lieu de prévoir une modification 
budgétaire de 35.000 €; 
 
D E C I D E, à l’unanimité :   
 
Article 1er : d'approuver l'avenant n° 1 relatif au marché de désignation d’un auteur de projet et 
coordinateur de sécurité pour les travaux de construction de classes supplémentaires à l’école de 
CORROY-LE-CHÂTEAU, pour un taux d’honoraires total de 2,23 %. 
 
Article 2  : d’autoriser le dépassement de plus de 10 % du montant de l’adjudication. 
 
Article 3 : de prévoir une modification budgétaire. 
 
Article 4 : d’engager la dépense à l’article budgétaire extraordinaire 722/723-10/60 2008; sous 
réserve de l’approbation de la modification budgétaire. 
 
Article 5  : de transmettre copie de la présente délibération à l’auteur de projet, au Ministère 
subsidiant, au Receveur communal et au Directeur des Travaux.     
TR/ (35) Extension du Complexe Sportif de GEMBLOUX - Lot 1 (Gros oeuvre, mise sous 

toit et bardages) - Approbation des avenants n° 21 à  30. 
1.855.3 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 15 ; 
 
Vu l'arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment les articles 
7 et 8 ; 
 
Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article 42 ; 
 
Subside INFRASPORT ref DGO1.75/DIS/MC/MD/VS/SM/09/PIC.5793. 
Promesse ferme de subside visée le 18/12/2009 sous le n°09/40283, pour EUR 605.090,00. 
 
Vu la décision du Collège communal du 16 décembre 2010 relative à l'attribution du marché 
“Extension du Complexe Sportif de GEMBLOUX - Lot 1 (Gros œuvre, mise sous toit et bardages)” à 
DHERTE-ISTASSE S.A., rue de l'Abbaye, 20-22 à 5000 NAMUR pour le montant d’offre contrôlé de 
843.857,03 € hors TVA ou 1.021.067,01 €, 21 % TVA comprise ; 
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Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier spécial des 
charges N° SDET-238 ; 
 
Vu la décision du Collège communal du 23 juin 2011 approuvant l'avenant 2 (DHERTE ISTASSE - 
paroi berlinoise) pour un montant en moins de - 874,55 € hors TVA ou - 1.058,21 €, TVA comprise ; 
 
Vu la décision du Collège communal du 08 septembre 2011 approuvant l'avenant n° 3 : 1115 GC02 
REV1 - Evacuation des terres polluées pour un montant en plus de 17.787,00 € hors TVA ou 
21.522,27 €, 21 % TVA comprise et la prolongation du délai de 5 jours ouvrables ; 
 
Vu la décision du Collège communal du 13 octobre 2011 approuvant l'avenant n° 4 (GC4) : 
remplacement de l'égout en fond de fouille le long de la piscine pour un montant en plus de 1.309,00 € 
hors TVA ou 1.583,89 €, 21 % TVA comprise ; 
 
Vu la décision du Collège communal du 13 octobre 2011 approuvant l'avenant n° 5 (GC5) :"Travaux 
de terrassements sous les conduites de gaz, d'électricité et d'eau imprévues" pour un montant en plus 
de 2.464,00 € hors TVA ou 2.981,44 €, 21 % TVA comprise et la prolongation du délai de 2 jours 
ouvrables ; 
 
Vu la décision du Collège communal du 13 octobre 2011 approuvant l'avenant n° 6 (GC07) : Essais 
géotechniques (CPT)  pour un montant en moins de -144,50 € hors TVA ou - 174,85 €, TVA comprise; 
 
Vu la décision du Collège communal du 10 novembre 2011 approuvant l'avenant 8 (GC 03 - lot 1) : 
"Démolition du faux-puits et reconstruction de la colonne axe 9/axe D"  pour un montant en plus de 
5.169,90 € hors TVA ou 6.255,58 €, 21 % TVA comprise et la prolongation du délai de 5 jours 
ouvrables ; 
 
Vu la décision du Collège communal du 10 novembre 2011 approuvant l'avenant n° 9 (GC 06 - lot 1) : 
"déplacement du voile de l'axe 10" pour un montant en plus de 2.575,20 € hors TVA ou 3.115,99 €, 
21% TVA comprise ; 
 
Vu la décision du Collège communal du 24 novembre 2011 approuvant l'avenant n° 10 : Installation de 
chantier complémentaire suite à la déviation de la conduite de gaz pour un montant en plus de 
13.849,80 € hors TVA ou 16.758,26 €, 21% TVA comprise et la prolongation du délai de 10 jours 
ouvrables ; 
 
Vu la décision du Collège communal du 24 novembre 2011 approuvant l'avenant n° 11 : Protection 
provisoire des conduites de gaz et eau durant les travaux pour un montant en plus de 1.308,40 € hors 
TVA ou 1.583,16 €, 21 % TVA comprise ; 
 
Vu la décision du Collège communal du 08 décembre 2011 approuvant l'avenant n° 12 (GC 10) : 
"Variante d'étanchéité enterrée" pour un montant en moins de - 1.500,00 € hors TVA ou - 1.815,00 €, 
TVA comprise ; 
 
Vu la décision du Collège communal du 1er  décembre 2011 approuvant l'avenant n° 13 (GC 11) : 
"Modification de l'égouttage enterré" pour un montant en plus de 22.723,85 € hors TVA ou 
27.495,86 €, 21 % TVA comprise ; 
 
Vu la décision du Conseil communal du 1er février 2012 approuvant l'avenant 14 (GC 12) "Travaux 
supplémentaires liés à la suppression de la colonne en acier sur axe 9" pour un montant en plus de 
13.589,00 € hors TVA ou 16.442,69 €, 21 % TVA comprise et la prolongation du délai de 10 jours 
ouvrables ; 
 
Vu la décision du Conseil communal du 1er février 2012 approuvant l'avenant 15 (GC 13) "Travaux 
supplémentaires liés au déplacement de la trémie en réserve matériel" pour un montant en plus de 
11.853,98 € hors TVA ou 14.343,32 €, 21 % TVA comprise ; 
 
Vu la décision du Conseil communal du 1er février 2012 approuvant l'avenant 16 (GC 14) "Travaux 
supplémentaires liés à la création des vestiaires arts martiaux en sous-sol" pour un montant en plus 
de 4.745,30 € hors TVA ou 5.741,81 €, 21 % TVA comprise ; 
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Vu la décision du Conseil communal du 1er février 2012 approuvant l'avenant 17 (GC15 rev1): 
Modification des égouttages pour eaux de pluie pour un montant en plus de 2.591,67 € hors TVA ou 
3.135,92 €, 21 % TVA comprise ; 
 
Vu la décision du Conseil communal du 1er février 2012 approuvant l'avenant 18 (GC 16) : 
"Modification de l'isolant prévu en bardages" pour un montant en moins de - 5.086,57 € hors TVA ou -
6.154,75 €, TVA comprise ; 
 
Vu la décision du Conseil communal du 1er février 2012 approuvant l'avenant 19 (GC 17rev1) 
"Modification du voile cintré de l'axe 4" pour un montant en moins de -1.822,74 € hors TVA ou -
2.205,52 €, TVA comprise ; 
 
Vu la décision du Collège communal du 09 février 2012 approuvant l'avenant 20 (GC18) : Variante 
d'isolant sous l'étanchéité asphaltique pour un montant en moins de - 6.244,32 € hors TVA ou -
7.555,63 €, TVA comprise ; 
 
Considérant l'avenant n° 21  (GC 19 Rev1) : Ligne de vie pour un montant en plus de 9.142,50 € hors 
TVA ou 11.062,43 €, 21 % TVA comprise ; 
 
Considérant la motivation de cet avenant :  
Monsieur LEQUEUX, coordinateur santé/sécurité, estime que la protection des travailleurs chargés de l'entretien 
des toitures voudrait la mise en place d'une ligne de vie ou d'ancrages. 
Proposition d’implantation de la ligne de vie du chantier par DHERTE-ISTASSE en date du 1er mars 2012 :  
Nous avons considéré :  
 
- Un recul de 2 mètres par rapport à l’acrotère, pour éviter que toute personne non encore attachée risque de 

tomber en cas de malaise soudain, avec évidemment l’obligation pour toute personne devant aller au-delà de 
la ligne de vie de s’attacher avant de l’enjamber ;  

- Le potelet 2 a été installé entre la passerelle et la zone jardin qui sont les 2 endroits où l’échelle peut être 
installée, avec obligation de toute personne arrivant au sommet de l’échelle de s’attacher au potelet avant de 
passer sur la toiture ; 

- Le potelet 3 a été rapproché de la toiture du haut R+1 et de l’axe 10 pour que toute personne devant 
travailler sur la toiture ascenseur puisse s’attacher depuis la toiture du haut R+1 avant d’aller sur la toiture de 
l’ascenseur. 

 
Justification de l'auteur de projet :  
La problématique de la sécurisation en toiture: 
- n'était pas, à l'époque, application contraignante, 
- a fait l'objet d'une étude concertée au stade de l'exécution. ; 
 
Considérant qu'il n'est pas demandé de prolongation du délai pour cet avenant ; 
 
Considérant que le montant total de cet avenant et des avenants précédents déjà approuvés dépasse 
de 11,07 % le montant d'attribution, le montant total de la commande après avenants s'élevant à 
présent à 983.517,94 € hors TVA ou 1.190.056,69 €, 21 % TVA comprise ; 
 
Considérant l'avenant n° 22  (GC20 rev 1:cabanon HVAC) pour un montant en plus de 2.443,44 € 
hors TVA ou 2.956,56 €, 21 % TVA comprise ; 
 
Considérant la motivation de cet avenant :  
 
Courriel de DHERTE ISTASSE du 26 janvier 2012 à AXIMA: 
Concernant l’étanchéité des passages de gaine de ventilation à travers la toiture, nous souhaitons recevoir de 
votre part :  
 
- La dimension des gaines traversant la toiture  
- Le détail de principe pour l’étanchéité autour de l’ouverture. 
 
En principe, nous réalisons une remontée de +/- 34 à 35 cm (béton de pente : min. 5 cm + isolant PIR 12 cm + 
membranes pare-vapeur + double couche +/- 20 mm avec le recouvrement des joints + garde de 15 cm pour la 
neige) autour de laquelle nous réalisons une remontée d’étanchéité.  Ensuite, le poseur de gaine assure 
l’étanchéité par la pose d’un accessoire étanche venant fermer l’ouverture laissée libre entre la gaine et notre 
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remontée d’étanchéité. 
Merci de nous donner les dimensions à laisser libres et le détail de votre collerette d’étanchéité pour que nous 
regardions comment réaliser la remontée (pièce en acier ou en maçonnerie, par exemple). 
 
Considérant que l'entreprise DHERTE ISTASSE propose un décompte de 13.200,13 € HTVA 
 
Considérant que l'auteur de  projet ramène le coût à 2.443,44 € HTVA 
 
Considérant la remarque du Service Travaux :  
En date du 06 juillet 2012, DHERTE ISTASSE nous transmet pour approbation, le décompte révisé 
GC20 rev. 1 : cabanon HVAC – ramené à 2700,13 € HTVA suite à la suppression dans leur bordereau 
des montants liés au bardage perforé. 
Ces montants feront vraisemblablement l'objet d'un décompte dans le cadre du lot 2. ; 
 
Considérant que le montant total de cet avenant et des avenants précédents déjà approuvés dépasse 
de 11,36 % le montant d'attribution, le montant total de la commande après avenants s'élevant à 
présent à 983.517,94 € hors TVA ou 1.190.056,69 €, 21 % TVA comprise ; 
 
Considérant l'avenant n° 23  (GC 23 : percements techniques) pour un montant en plus de 3.660,45 € 
hors TVA ou 4.429,14 €, 21 % TVA comprise ; 
 
Considérant la motivation de cet avenant :  
Motivation de l'auteur de projet, datée du 11 juin 2012 :  
Extrait du procès-verbal  de réunion de chantier n° 38, en date du 30 avril 2012 : 
8.3.1. Fourreaux 
Monsieur FUSTAINO fait savoir qu’en référence à son cahier spécial des charges, tous les fourreaux sont à 
charge de l’entreprise AXIMA, que ceux-ci soient petits ou grands. 
 
8.3.2. Egouttage suspendu 
Les décharges suspendues en plafond sous-sol devront tenir compte des niveaux de l’égout extérieur enterré. 
Les fourreaux à ouvrir en mur de soutènement relèvent de l’imprévu imprévisible ; décompte est attendu (voir 
également rubrique 9.2.3. ci-après). 
 
L'entreprise DHERTE ISTASSE propose en décompte le montant de 3.660,45 € HTVA.  Le présent décompte 
porte sur les traversées de voile extérieur pour conduites sanitaires,  laquelle intervention: 
- relève du bureau d'études TEENCONSULTING, 
- a été confiée par l'entreprise AXIMA à l'entreprise DHERTE ISTASSE. 
 
Ceci étant et ainsi que relevé sous la motivation du décompte GC 15 rev1 en date du 14 décembre 2011 
"modification des égouttages suspendus pour eaux de pluie, "les fouilles ont révélé que devait être démantelé le 
réseau d'évacuation des eaux de pluie en façade rue du hall sportif existant.  Cette découverte du réseau existant 
relève de l'imprévu imprévisible, lequel ne figure pas sur les plans d'exécution du hall sportif, plans fournis aux 
auteurs de projet par le maitre d'ouvrage". 
La rehausse du niveau du réseau d'égouttage extérieur sous voirie fait que doivent être "relevées" les eaux usées 
provenant du bloc sanitaire sous-sol. 
 
Le 14 juin 2012, DHERTE ISTASSE transmet le détail suivant:  
 
Démolition du radier avec évacuation            
1) Carottages du béton            
Détail des traversées :  
DN200 - 2 pièces  
DN125 - 2 pièces 

QP Pce 4,00 195,75 783,00 

2)  Fourniture et pose de conduites PVC sur +/ - 50 
cm à l'intérieur 

          

Détail des traversées :  
DN200 - 2 pièces  
DN125 - 2 pièces 

QP Pce 4,00 50,00 200,00 

3)  Fourniture et pose de manchettes d'étanchéité 
LINKSEAL autour des tuyaux 
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Détail des traversées :  
DN200 - 2 pièces  
DN125 - 2 pièces 

QP Pce 4,00 450,00 1.800,00 

4)  Adaptation de l'étanchéité extérieure du voile 
déjà réalisée 

          

Détail des traversées :  
DN200 - 2 pièces  
DN125 - 2 pièces 

QP Pce 4,00 100,00 400,00 

            

            
Fee 15% QF fft 1,00 477,45 477,45 
 
Vous y trouvez des quantités et des prix unitaires par travail exécuté.   
Dans le détail :  
 
• 4 percements x 195,75 € = 783,00 € (il s’agit de percements réalisés sous une dalle, avec échafaudage)  
• 4 conduites PVC x 50 € = 200.00 €  
• 4 manchettes Linkseal fournies et posées x 450 € = 1.800 €   
• 4 adaptations de l’étanchéité déjà réalisée x 100 € = 400,00 € 
Le bordereau de soumission, complété par nos soins, ne donnent ni plus ni moins que des quantités et des prix 
unitaires.   
 
Considérant que le service Travaux considère qu'il y a lieu d'approuver ce décompte, n'ayant pas reçu 
d’objections de l'auteur de projet ; 
 
Considérant que le montant total de cet avenant et des avenants précédents déjà approuvés dépasse 
de 11,80 % le montant d'attribution, le montant total de la commande après avenants s'élevant à 
présent à 983.517,94 € hors TVA ou 1.190.056,69 €, 21 % TVA comprise ; 
 
Considérant l'avenant n° 24  GC 24 (Percement pour grille cage d'ascenseur) pour un montant en 
plus de 1.332,16 € hors TVA ou 1.611,91 €, 21 % TVA comprise ; 
 
Considérant la motivation de cet avenant :  
L'exutoire de ventilation ascenseur, prévu en toiture de la trémie, doit être placé en façade, coté piscine. 
Décompte de Dherte Istasse (GC 24) : 1332,16 €, dont : 
 
- 100 € de matériel (usure matériel de démolition, location échafaudage, bois utilisé en protection et plancher) 
- 1232,16 € d main d'œuvre, répartis comme suit: 

- 3 x 8 heures de main d'œuvre, soit 51,34 €/h TVA. 
 

L'auteur de projet relève que les prix soumission annoncés sont de  
- 52,92 € pour un  chef d'équipe 
- 44,10 €/h pour un ouvrier qualifié 
- 39,10 €/h pour un ouvrier spécialisé. 
 
ce n'est pas un chef d'équipe mais un ouvrier qualifié qui pourra faire le travail, soit en toute hypothèse : 24 h x 
44,10 €/h = 1.058,40 € HTVA. 
 
Ceci étant, le percement pourra être opéré de l'extérieur, lorsqu'auront été montés les échafaudages voulus par 
l'enduisage décoratif et isolant en façades de la trémie. 
Il peut dès lors être estimé que l'opération de percement pourra intervenir en 8 heures. 
 
Le montant du décompte est donc ramené par l'auteur de projet à : 
- 100 € (matériel) 
- 352,80 € (régie 8 heures x 44,10 €/h) 
 
soit un total de  452,80 € HTVA 
 
Considérant la remarque du Service Travaux :  
Ce montant, diminué par l'auteur de projet, pourrait être augmenté du nombre d'heures réellement 
prestées et à vérifier après exécution. 
 



465 
 

Considérant qu'il n'est pas demandé de prolongation du délai pour cet avenant ; 
 
Considérant que le montant total de cet avenant et des avenants précédents déjà approuvés dépasse 
de 11,95 % le montant d'attribution, le montant total de la commande après avenants s'élevant à 
présent à 983.517,94 € hors TVA ou 1.190.056,69 €, 21 % TVA comprise ; 
 
Considérant l'avenant n° 25  GC 26 (fourniture et pose de barrières "Horizon" dans les trottoirs pour 
un montant en plus de 3.542,05 € hors TVA ou 4.398,31 €, TVA comprise ; 
 
Considérant la motivation de cet avenant :  
En date du 21 mai 2012, les Services Travaux et Mobilité reçoivent Monsieur BATAILLE de DHERTE 
ISTASSE, concernant le marché complémentaire de voirie (parking de l'extension). Lors de cette 
réunion, le Service Mobilité émet le souhait de faire placer des barrières horizons devant l'entrée 
principale, afin de sécuriser les abords. 
En date du 22 mai, DHERTE ISTASSE remet le décompte GC 26, pour la pose et fourniture de 
barrière "Horizon" dans les trottoirs, au montant de 4.077,44 € HTVA 
 
Motivation reçue de l'auteur de projet, datée du 13 juin 2012 :  
 
Les barrières n'étaient pas prévues, qui relèvent d'une commande complémentaire par le pouvoir adjudicateur. 
L'auteur de projet avait enregistré que cette barrière allait être fournie et placée par la Ville dans le cadre de 
l'aménagement des trottoirs hors enceinte du chantier. 
 
Le coût affiché de la barrière au montant forfaitaire de 990 € HTVA parait répondre à la réalité du marché. 
Le régie : DHERTE ISTASSE annonce un salaire horaire au montant inacceptable de 79,10 €/h 
Le nombre d’heures : DHERTE ISTASSE annonce une régie de 8h, alors que la pose peut intervenir en deux 
heures par deux hommes. 
Coût de la main d'œuvre : ramené à 1940.04€ HTVA 
Coût du transport : 150 €, paraît répondre à la réalité du marché. 
Total ramené à 3.542,05 € HTVA par l'auteur de projet. 
Hors frais d'installation de chantier pour délai complémentaire (???) indéterminés à ce jour. 
 
Considérant la remarque du Service Travaux :  
ce montant pourrait être modifié en raison des heures réellement prestées lors de la pose. ; 
 
Considérant qu'il n'est pas demandé de prolongation du délai pour cet avenant ; 
 
Considérant que le montant total de cet avenant et des avenants précédents déjà approuvés dépasse 
de 12,37 % le montant d'attribution, le montant total de la commande après avenants s'élevant à 
présent à 982.982,55 € hors TVA ou 1.189.521,30 €, 21 % TVA comprise ; 
 
Considérant l'avenant n° 26  GC 25 (Adaptation gros-œuvre pour menuiseries extérieures) pour un 
montant en plus de 10.533,54 € hors TVA ou 12.745,58 €, 21 % TVA comprise ; 
 
Considérant la motivation de l'auteur de projet, datée du 03 juillet 2012 :  
 
Le 18 juin 2012, le bureau d'études UNIT apporte la motivation ci-après:  
Dans le cadre de l'extension du hall sportif de Gembloux, des adaptations ont dû être réalisées par les 
Entreprises DHERTE-ISTASSE pour supporter les menuiseries extérieures.  
- A. Réalisation d’une poutre en béton entre les axes 1-2 scellées sur retombée en béton du hall 

existant. 
Le positionnement de la fondation du bâtiment par rapport au châssis était inconnu au moment de 
la soumission ; il s’agit d’une situation totalement imprévisible,  
Nous marquons notre accord sur le montant forfaitaire de 5.452,38 € HTVA proposé par les 
entreprises DHERTE ISTASSE. 

- B. Réalisation d'un plat métallique pour support du mur rideau axe 10 
Pour rappel, le voile en béton a dû être reculé d’environ 15cm en raison de la présence d’une 
conduite de gaz. C’est donc un plat métallique qui assure le porte-à-faux et la reprise du mur 
rideau. Nous marquons notre accord sur le montant forfaitaire de 2.418,22 euros HTVA proposé 
par les entreprises DHERTE LSTASSE. 

- C Cornière de support axe l0 entre existant et nouveau bâtiment  
Pour rappel, dans la soumission, nous avions prévu une colonne en béton pour supporter la 
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poutre en béton. Cette colonne a été supprimée et remplacée par d’une cornière métallique.  
Nous marquons notre accord sur le montant forfaitaire de 1.007,86 euros HTVA proposé par les 
entreprises DHERTE LSTASSE. 
 

- D. Rehausse bâtiment existant  
Pour des raisons d’étanchéité avec la toiture plate, l’acrotère du bâtiment a dû être rehaussé. 
Nous marquons notre accord sur le montant forfaitaire de 1.655,08 euros HTVA proposé par les 
entreprises DHERTE ISTASSE. 
 

Considérant qu'il n'est pas demandé de prolongation du délai pour cet avenant ; 
 
Considérant que le montant total de cet avenant et des avenants précédents déjà approuvés dépasse 
de 13,62 % le montant d'attribution, le montant total de la commande après avenants s'élevant à 
présent à 982.982,55 € hors TVA ou 1.189.521,30 €, 21 % TVA comprise ; 
 
Considérant l'avenant n° 27  (GC 27:cimentage cour anglaise) pour un montant en plus de 118,80 € 
hors TVA ou 190,20 €, TVA comprise ; 
 
Considérant la motivation par l'auteur de projet, datée du 03 juillet 2012: 
 
En cour anglaise, sont prévues en plans :  
- un béton de pente épaisseur minimum 4 cm; 
- une étanchéité en double couche. 
Le prix annoncé en soumission est de 13.96 €/m2. 
 
L'entreprise DHERTE ISTASSE propose d'appliquer un cimentage: 
 -qui n'est pas le béton léger isolant prévu en cahier spécial des charges.  Sur terre-plein, le béton de pente ne 
doit effectivement pas être isolant. 
- qui n'offre pas l'épaisseur minimale prévue en cahier spécial des charges, soit 3 à 4 cm.  Du cimentage, 
l'épaisseur peut effectivement n'être que de 3 cm, ainsi que l'entreprise DHERTE ISTASSE le propose. 
 
DHERTE ISTASSE établit son décompte sur base d'une surface de 13.60 m2, or la quantité est de 9.90 m2. 
 
L'abandon de la performance isolante et la réduction de l'épaisseur ne justifient pas l'augmentation sensible du 
prix unitaire annoncé par l'entreprise DHERTE ISTASSE, mais une diminution de celui-ci, qui peut être estimé à 
12 €/m2 
 
Le montant affiché au bas du décompte mérite d'être revu comme suit: 9.90 m2 x 12 €/m2 = 118.80 € HTVA ; 
 
Considérant qu'il n'est pas demandé de prolongation du délai pour cet avenant ; 
 
Considérant que le montant total de cet avenant et des avenants précédents déjà approuvés dépasse 
de 13,64 % le montant d'attribution, le montant total de la commande après avenants s'élevant à 
présent à 982.761,35 € hors TVA ou 1.189.300,10 €, 21 % TVA comprise ; 
 
Considérant l'avenant n° 28  (GC 28 Fondation en béton maigre sous pavage) pour un montant en 
plus de 1.516,92 € hors TVA ou 2.020,92 €, TVA comprise ; 
 
Considérant la motivation de l'auteur de projet, datée du 13 juin 2012 : 
 
Extrait du procès verbal de réunion de chantier n° 42 DU 4 JUIN 2012  
8.1.2.2. Largeur du trottoir : 
La largeur du trottoir, prévue de 140, sera de 147. 
Monsieur PANTANO précise que le Pouvoir Adjudicateur a invité l’entreprise DHERTE-ISTASSE à remplacer 
l’empierrement prévu en coffre par un béton maigre. 
 
DHERTE ISTASSE prévoit le remplacement de "l'empierrement" par du béton maigre, alors que le cahier spécial 
des charges prévoir un sable stabilisé.  Les prescriptions du cahier spécial des charges répondent aux règles de 
l'art et aux recommandations du fabricant des pavés. 
 
Le pouvoir adjudicataire demande de remplacer le sable stabilisé prévu par un béton maigre, ce qui relève d'une 
commande complémentaire apparemment injustifiée. 
 
Le coût: 
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DHERTE ISTASSE annonce un supplément de 12.00 €/m3 portant sur une quantité de 200 m2, alors que : 
- prix unitaire complémentaire : vérifications faites, le supplément de 12€/m2 répond aux réalités du marché 
- Quantité: ceci étant, DHERTE ISTASSE s'appuie sur une quantité de 200 m2 alors que le cahier spécial des 
charges prévoit, correctement, une quantité de 109,36 m2, à laquelle doit être ajoutée la quantité  correspondant 
au trottoir ajouté en pied du pignon gauche du hall existant, soit 11.60 x 1.47 = 17.05 m2 
La quantité à prendre en compte s'établit ainsi à 129.41 € HTVA 
 
Total : le montant inscrit au bas du décompte, soit 2400 € HTVA doit être rectifié  et ramené à 1.516,92 € HTVA, 
hors frais d'installation de chantier pour délais complémentaires (??) indéterminés à ce jour. 
 
Considérant la remarque du Service Travaux : l'usage du béton maigre est justifié par le fait qu'il s'agit 
d'un trottoir, non garni de potelet, sur lequel des véhicules pourraient stationner ou rouler, bien que 
cela ne soit pas prévu et dès lors un couche de pose de sable stabilité serait tout fait insuffisante. 
Les quantités réellement exécutées pourraient modifier ce montant. ; 
 
Considérant qu'il n'est pas demandé de prolongation du délai pour cet avenant ; 
 
Considérant que le montant total de cet avenant et des avenants précédents déjà approuvés dépasse 
de 13,82 % le montant d'attribution, le montant total de la commande après avenants s'élevant à 
présent à 981.878,27 € hors TVA ou 1.188.417,02 €, 21 % TVA comprise ; 
 
Considérant l'avenant n° 29  (GC 30 fourniture et pose d'un profil de rive en aluminium naturel) pour 
un montant en plus de 8.128,91 € hors TVA ou 9.835,98 €, 21 % TVA comprise ; 
 
Considérant la motivation de l'auteur de projet, datée du 03 juillet 2012 : 
 
Les plans d'architecture prévoient un couvre mur en aluminium, laqué teinte gris bleu RAL 7015. 
Ce couvre-mur est omis en cahier spécial des charges autant qu'en métrés. 
DHERTE ISTASSE propose en décompte le montant 8.128,92 € HTVA. 
 
Le présent décompte porte sur la fourniture et la pose de profils de rives en remplacement des couvre-murs 
prévus en plans mais omis en cahier spécial des charges et métrés. 
 
Le coût: 
La quantité affichée de 76 mcrt ne s'appuie sur aucun métré descriptif.  En l'espèce, les quantités qui s'affichent 
sont de 89.95 mcrt. 
De la référence à des soumissions portant sur des projets comparables, il ressort que le prix unitaire  de 
105.98€/mcrt est excessif. 
La dernière soumission à laquelle peut être fait référence voit s'afficher, concernant un couvre-mur en aluminium 
laqué, le  prix unitaire de 54.80€/mcrt pour une quantité de 118.56mcrt. 
En l'espèce, le décompte porte non pas sur un couvre-mur en aluminium laqué, mais sur un profil de rive en 
aluminium naturel, d'un coût sensiblement moins élevé. 
Le prix unitaire à retenir ne devrait dès lors pas dépasser +/- 50€/mcrt. 
 
De la fourniture et de la pose du profil de rive en aluminium naturel - non laqué - ne pourrait dès lors s'afficher  à 
un montant supérieur à : 
89.95 mcrt x 50 €/mcrt = 4.497,50 € HTVA 
 
Considérant la remarque du Service Travaux:  
Il y aurait lieu de demander à DHERTE ISTASSE de justifier les montants unitaires et d'approuver le 
décompte en l'état, à savoir au montant de 8.128,92 € HTVA, sachant qu'il pourra être abaissé après 
vérifications via les états d'avancement ; 
 
Considérant qu'il n'est pas demandé de prolongation du délai pour cet avenant ; 
 
Considérant que le montant total de cet avenant et des avenants précédents déjà approuvés dépasse 
de 14,78 % le montant d'attribution, le montant total de la commande après avenants s'élevant à 
présent à 981.878,26 € hors TVA ou 1.188.417,01 €, 21 % TVA comprise ; 
 
Considérant l'avenant n° 30  (GC 31 Contreventements) du marché “Extension du Complexe Sportif 
de GEMBLOUX - Lot 1 (Gros œuvre, mise sous toit et bardages)” pour le montant total en plus de 
3.578,80 € hors TVA ou 4.330,35 €, TVA comprise. 
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Considérant la motivation de l'auteur de projet, datée du 03 juillet 2012: 
 
Extrait du procès-verbal de réunion n° 41 du 31 mai 2012: 
8.2.1. Mur rideau existant 
Les deux croix de contreventement seront démontées et remplacées par des cornières de liaison (voir également 
rubrique 2.2. ci-avant), cependant que seront maintenues les deux poutrelles horizontales. Décompte est attendu. 
9.2.1. Par l’entreprise DHERTE-ISTASSE 
Est attendu le décompte portant sur les cornières de liaison. 
 
Justification: 
A l'occasion du démontage du mur rideau existant sur hall omnisport, ont été mis à jour des contreventements en 
acier, lesquels faisaient obstacle à la vision que les gradins devaient offrir. 
Le futur utilisateur a souhaité que ce contreventement disparaisse de ce champ de vision. 
Le 19 juin 2012, le bureau d'études UNIT apporte la motivation ci-après: 
Dans le cadre de l'extension du hall sportif de Gembloux, le démontage de la façade du hall existant a mis en 
évidence la présence de deux contreventements sur deux travées. 
Nous avons accepté la suppression des contreventements par la mise en œuvre de cornières métalliques reliées, 
d'une part, aux poutres longitudinales de la nouvelle ossature en béton et, d'autre part, aux colonnes métalliques 
existantes.  Ces cornières permettent le transfert des efforts latéraux du vent sur la nouvelle ossature en béton.  
En date du 08 juin 2012, nous marquions notre accord sur le travail réalisé. 
 
Le coût: 
Le bureau d'études UNIT marque sont accord sur le montant forfaitaire de 3.578,80 € HTVA proposé par 
l'entreprise DHERTE ISTASSE.  Ce montant reprend l'ensemble des prestations pour la mise en œuvre ainsi que 
l'achat et la préparation des cornières. 
 
Considérant que l'adjudicataire demande une prolongation du délai de 8 jours ouvrables pour la raison 
précitée ; 
 
Considérant que l'adjudicataire s'engage à ne pas demander de dédommagement en raison de la 
prolongation ; 
 
Considérant que le fonctionnaire dirigeant Monsieur Joël POUSSEUR, Directeur des travaux a donné 
un avis favorable ; 
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense inscrit à l’article 764/72301-60 (n° de projet 
2009SP04) est insuffisant et qu’il y a lieu de prévoir une modification budgétaire; 
 
D E C I D E, à l’unanimité :   
 
Article 1er : d'approuver les avenants du marché “Extension du Complexe Sportif de GEMBLOUX - 
Lot 1 (Gros œuvre, mise sous toit et bardages)” : 
 

Description Total TVAC  Cumulatif % avenant % cumul. 

Avenants n° 1 à 20 approuvés 

précédemment 
   € 101 996,23   9,99% 

Avenant n° 21 (GC 19 Rev1) : Ligne de 

vie 
 € 11 062,43  € 113 058,66 1,08% 11,07% 

Avenant  n° 22 (GC 20 Rev 1: cabanon 

HVAC) 
 € 2 956,56  € 116 015,22 0,29% 11,36% 

Avenant  n° 23 (GC 23 : Percements 

techniques) 
 € 4 429,14  € 120 444,36 0,43% 11,80% 

Avenant n° 24 (GC 24 : Percement pour 

grille cage d'ascenseur) 
 € 1 611,91  € 122 056,27 0,16% 11,95% 

Avenant n° 25  (GC 26 : Fourniture et 

pose de barrières "Horizon" dans les 

trottoirs) 

 € 4 398,31  € 126 454,58 0,42% 12,37% 
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Avenant n° 26  (GC 25 : Adaptation gros-

œuvre pour menuiseries extérieures) 
 € 12 745,58  € 139 200,16 1,25% 13,62% 

Avenant n° 27 (GC 27 : Cimentage cour 

anglaise) 
 € 190,20  € 139 390,36 0,01% 13,64% 

Avenant n° 28  (GC 28 : Fondation en 

béton maigre sous pavage) 
 € 2 020,92  € 141 411,28 0,18% 13,82% 

Avenant n° 29 (GC 30 : Fourniture et 

pose d'un profil de rive en aluminium 

naturel) 

 € 9 835,98  € 151 247,26 0,96% 14,78% 

Avenant n° 30 (GC 31 : 

Contreventements) 
 € 4 330,35 € 155 577,61 0,42% 15,20% 

 Total  € 53 581,38        

 
pour le montant total en plus de 53.581,38 € TVA comprise. 
 
Article 2 : d'approuver la prolongation du délai de 8 jours ouvrables. 
 
Article 3 : de demander une modification budgétaire de 50.000 € 
 
Article 4 : de transmettre la présente délibération à la tutelle. Cette délibération sera exécutoire le jour 
de sa transmission à l’autorité de tutelle. 
 
Article 5 : d’engager la dépense permettant cet avenant à l’article 764/72301-60 (n° de projet 
2009SP04), sous réserve d’approbation de la modification budgétaire. 
 
Article 6 :  de transmettre copie de la présente au Receveur communal et au Directeur des Travaux.    
TR/ (36) Extension du Complexe Sportif de GEMBLOUX - Lot 3 (Techniques spéciales) - 

Approbation des avenants n° 2 à 8. 
1.855.3 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 15 ; 
 
Vu l'arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment les articles 
7 et 8 ; 
 
Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article 42 ; 
 
Considérant le dossier Subside INFRASPORT réf DGO1.75/DIS/MC/MD/VS/SM/09/PIC.5793 et la 
promesse ferme de subside visée le 18 décembre 2009 sous le n°09/40283, pour 605.090,00 euros ; 
 
Vu la décision du Collège communal du 09 septembre 2010 relative à l'attribution du marché 
“Extension du Complexe Sportif de GEMBLOUX - Lot 3 (Techniques spéciales)” à Axima Contracting, 
rue Chenia, 1 à 7170 MANAGE pour le montant d’offre contrôlé de 306.237,85 € hors TVA ou 
370.547,80 €, 21 % TVA comprise ; 
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Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier spécial des 
charges N° SDET-238 ; 
 
Vu la décision du Collège communal du 23 juin 2011 approuvant l'avenant n°1 - Evacuation d'une 
cuve à mazout enterrée de 10.000 l pour un montant en plus de 6.951,01 € hors TVA ou 8.410,72 €, 
21 % TVA comprise ; 
 
Considérant  l'avenant n° 2  (Impétrants et génie civil) pour un montant en plus de 27.937,00 € hors 
TVA ou 33.803,77 €, 21 % TVA comprise ; 
 
Considérant la motivation de cet avenant :  
 
Motivation de TEENCONSULTING, sous-traitant de l'auteur de projet pour la partie Techniques spéciales, du 26 
septembre 2011: 
 
Dans le cadre de la problématique des impétrants : La conduite d’eau et le câble électrique alimentant la salle 
‘Daiche’ ainsi que la tuyauterie gaz alimentant la chaufferie traversent la nouvelle extension du complexe sportif. 
Le plan des impétrants n’existant pas et n’ayant pas d’autre possibilité de rentrer la tuyauterie gaz dans le 
bâtiment (interdit dans local chlore) ; il est donc nécessaire de déplacer ces trois éléments afin de pouvoir 
continuer la construction. 
 
Considérant que le montant total de cet avenant et des avenants précédents déjà approuvés dépasse 
de 11,39 % le montant d'attribution, le montant total de la commande après avenants s'élevant à 
présent à 341.125,86 € hors TVA ou 412.762,29 €, 21 % TVA comprise et qu’il y a lieu dès lors de le 
soumettre à l’approbation du conseil communal et de la tutelle; 
 
Considérant qu'il n'est pas demandé de prolongation du délai pour cet avenant ; 
 
Considérant l'avenant n° 3  (décompte 02) - déplacement trémie dans local rangement rdc pour un 
montant en plus de 2.942,04 € hors TVA ou 3.559,87 €, 21 % TVA comprise ; 
 
Considérant la motivation de cet avenant :  
 
Motivation reçue de l'auteur de projet, datée du 02 juillet 2012: 
Considérant qu'il serait plus judicieux de déplacer la trémie de ventilation pour des raisons d'encombrement et 
d'esthétique du local, le Maitre d'ouvrage exprime le souhait de modifier l'implantation préalablement étudiée. 
 
Extrait du procès-verbal  de la réunion de chantier du 24 octobre 2011: 
Motivation du bureau d'études UNIIT: 
Il a donc été décidé de déplacer la trémie  entre les axes 2 et 3 initialement prévue au couvrant sous-sol et au 
couvrant rez et de la déplacer sur l'axe B suivant notre plan corrigé EX-STAB-003G en date du 14 novembre 
2011.  Ces travaux nécessitent: 
- la démolition des maçonneries  déjà exécutées autour de la trémie aux sous-sol et rez; 
- la fermeture de la dalle des couvrants sous-sols et rez avec les renforts d'armatures préconisés sur notre plan  
  avec ancrages chimiques; 
- la réalisation d'une nouvelle trémie aux couvrants sous-sols et rez; 
- la fermeture en blocs de 14 cm apparents de cette nouvelle trémie. 
La position de la trémie du couvrant premier reste, quant à elle, inchangée. 
 
Le montant affiché au bas du présent décompte a fait, en date du 18 juin 2012, l'objet d'une approbation, par le 
bureau d'études TEENCONSULTING; 
 
Considérant que le montant total de cet avenant et des avenants précédents déjà approuvés dépasse 
de 12,35 % le montant d'attribution, le montant total de la commande après avenants s'élevant à 
présent à 344.067,90 € hors TVA ou 416.322,16 €, 21 % TVA comprise ; 
 
Considérant qu'il n'est pas demandé de prolongation du délai pour cet avenant ; 
 
Considérant l'avenant n° 4  (décompte 03) - placement d'une pompe de relevage pour un montant en 
plus de 4.970,03 € hors TVA ou 6.013,74 €, 21 % TVA comprise ; 
 
Considérant la motivation de cet avenant :  
Motivation reçue de l'auteur de projet, datée du 3 juillet 2012 : 
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Le présent décompte porte sur l'implantation de pompes de relevage à l'intérieur de la chambre de visite, objet du 
décompte par l'entreprise DHERTE ISTASSE (lot 1 GC 21), laquelle intervention relève du bureau d'études 
TEENCONSULTING. 
Le 18 juin 2012, le bureau d'études TEENCONSULTING apporte la motivation ci-après: "suite à la découverte du 
niveau de l'égouttage extérieur et constatant que ce dernier est implanté au -dessus du niveau du plancher du 
sous-sol, une pompe de relevage est nécessaire pour l'évacuation des matières fécales et eaux chargées en 
provenance du sous-sol." 
 
Le montant affiché a été approuvé par TEENCONSULTING. ; 
 
Considérant que le montant total de cet avenant et des avenants précédents déjà approuvés dépasse 
de 13,98 % le montant d'attribution, le montant total de la commande après avenants s'élevant à 
présent à 349.037,93 € hors TVA ou 422.335,90 €, 21 % TVA comprise ; 
 
Considérant qu'il n'est pas demandé de prolongation du délai pour cet avenant ; 
 
Considérant l'avenant n° 5   (décompte 5C) : audio, pose et câblage des lignes pour un montant en 
plus de 4.990,52 € hors TVA ou 6.038,53 €, 21 % TVA comprise ; 
 
Considérant la motivation de cet avenant :  
Motivation de l'auteur de projet, datée du 03 juillet 2012 :  
 
Le présent décompte porte sur l'installation d'un réseau audio, non prévu mais demandé par le futur utilisateur. 
 
Le 18 juin 2012: le bureau d'études TEENCONSULTING apporte la motivation ci-après :"le maitre de l'ouvrage a 
demandé la possibilité de transmission sonore (micro, musique, ...) à l'intérieur du bâtiment (existant et 
extension).  Le câblage (y compris tubage) sera implanté selon les prescriptions du maître de l'ouvrage et du 
bureau d'études". 
Le montant affiché a fait l'objet d'une demande d'informations par le bureau d'études TEENCONSULTING.  Le 18 
juin 2012, le bureau d'études TEENCONSULTING approuve cependant le montant affiché. ; 
 
Considérant que le montant total de cet avenant et des avenants précédents déjà approuvés dépasse 
de 15,61 % le montant d'attribution, le montant total de la commande après avenants s'élevant à 
présent à 354.028,45 € hors TVA ou 428.374,43 €, 21 % TVA comprise ; 
 
Considérant qu'il n'est pas demandé de prolongation du délai pour cet avenant ; 
 
Considérant l'avenant n° 6  (décompte 06) Modification d'un local de rangement en deux vestiaires 
pour un montant en plus de 3.858,52 € hors TVA ou 4.668,81 €, 21 % TVA comprise ; 
 
Considérant la motivation de cet avenant :  
Motivation reçue de l'auteur de projet, datée du 3 juillet 2012: 
 
Approuvés par le collège communal, les plans d'architecture joints au dossier de demande de permis d'urbanisme 
et au dossier d'appel d'offres ne prévoient pas de vestiaires à destination exclusive des arts martiaux.  Il avait été 
convenu que devaient être vestiaires destinés aux arts martiaux en sous-sol les vestiaires aménagés en rez et 
accessibles par l'escalier hélicoïdal. 
 
Extrait du procès-verbal de la réunion de chantier du 21 novembre 2011 :  
8.1.2. Vestiaires arts martiaux 
Monsieur DEDEKKER rappelle qu’il souhaite que, entre axes 4 et 5, le local technique devienne vestiaire pour 
arts martiaux, un vestiaire hommes et un vestiaire dames. 
Monsieur BATAILLE estime que l’ouverture de la baie en voile axe 5 devrait coûter de l’ordre des 1.500,00 €. 
L’architecte confectionnera les plans et métrés. 
 
Extrait du procès-verbal de la réunion de chantier du 28 novembre 2011 : 
8.1.2. Vestiaires arts martiaux 
Monsieur DEDEKKER approuve le plan d’aménagement du vestiaire arts martiaux. 
Monsieur PANTANO confirme à Monsieur BATAILLE que la baie peut être ouverte suivant décompte GC 14, 
lequel est approuvé (voir également rubrique 9.1.1. ci-après). 
 
La demande d'ajout d'un vestiaire complémentaire pour arts martiaux relève d'une décision du maitre d'ouvrage. 
Le 18 juin 2012, le bureau d'études TEENCONSULTING apporte la motivation ci-après :"la modification du local 
de rangement situé au niveau -1 en deux locaux est demandée par le maitre d'ouvrage (optimisation des surfaces 
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disponibles).  Cet aménagement devra accueillir deux vestiaires supplémentaires de façon  à apporter plus 
d'aisance à l'infrastructure sportive (facilité pour la salle des arts martiaux en sous-sol).  L'implantation d'une prise 
double supplémentaire dans chaque réserve est demandée afin de permettre l'installation de frigidaires au sein 
de ces dernières. 
 
Le montant affiché a fait l'objet d'une demande d'information par le bureau d'études TEENCONSULTING, qui 
l'approuve en date du 18 juin 2012. ; 
 
Considérant que le montant total de cet avenant et des avenants précédents déjà approuvés dépasse 
de 16,87 % le montant d'attribution, le montant total de la commande après avenants s'élevant à 
présent à 357.886,97 € hors TVA ou 433.043,24 €, 21 % TVA comprise ; 
 
Considérant qu'il n'est pas demandé de prolongation du délai pour cet avenant ; 
 
Considérant l'avenant n° 7  (décompte 07): Modification du gainage dans la salle des arts martiaux 
pour un montant en plus de 1.071,06 € hors TVA ou 1.295,98 €, 21 % TVA comprise ; 
 
Considérant la motivation de cet avenant :  
Motivation de l'auteur de projet datée du 3 juillet 2012: 
 
Le présent décompte porte sur l'implantation, en local arts martiaux, des gaines de ventilation: 
- non pas sous le faux-plafond comme prévu par le bureau d'études TEENCONSULTING, 
- mais à l'intérieur du plenum formé par le faux-plafond, comme prévu à cet effet en plans d'architecture. 
  
Le 18 juin 2012, le bureau d'études TEENCONSULTING apporte la motivation ci-après : "En regard de la 
problématique  "d'esthétique" de la salle des arts martiaux, l'architecte ainsi que le maitre d'ouvrage émettent une 
demande de modification du trajet de la gaine de ventilation afin qu'aucun conduit ne soit apparent." 
 
La "problématique" ne relève pas de "l'esthétique" mais de l'encombrement ou de la hauteur libre sous plafond. 
 
Le montant affiché est approuvé par le bureau d'études TEENCONSULTING; 
 
Considérant que le montant total de cet avenant et des avenants précédents déjà approuvés dépasse 
de 17,22 % le montant d'attribution, le montant total de la commande après avenants s'élevant à 
présent à 358.958,03 € hors TVA ou 434.339,22 €, 21 % TVA comprise ; 
 
Considérant qu'il n'est pas demandé de prolongation du délai pour cet avenant ; 
 
Considérant l'avenant n° 8  (décompte 08) Remplacement des urinoirs muraux par des urinoirs 
suspendus sur bâti-support du marché “Extension du Complexe Sportif de GEMBLOUX - Lot 3 
(Techniques spéciales)” pour le montant total en plus de 965,80 € hors TVA ou 1.168,62 €, 21 % TVA 
comprise ; 
 
Considérant la motivation de cet avenant :  
Motivation de l'auteur de projet, datée du 3 juillet 2012: 
 
Le présent décompte porte sur l'abandon de l'option urinoirs muraux au bénéfice de la variante d'urinoirs sur bâti-
supports. 
 
Le 18 juin 2012, le bureau d'études TEENCONSULTING apporte la motivation ci-après : "à la demande de 
l'architecte et du maitre d'ouvrage, afin d'éviter le montage de tuyauteries de décharge et d'alimentation des 
urinoirs du premier étage de manière apparente sur le voile de béton et suite à une visite de chantier en la 
présence d'un représentant  de  l'administration communale, la décision a été prise de monter ceux-ci sur bâti-
support.  Notons que la finition et les plaques de renfort pour les séparations sont non comprises au décompte. 
 
Le montant affiché est approuvé par le bureau d'études TEENCONSULTING. ; 
 
Considérant que le montant total de cet avenant et des avenants précédents déjà approuvés dépasse 
de 17,53 % le montant d'attribution, le montant total de la commande après avenants s'élevant à 
présent à 359.923,83 € hors TVA ou 435.507,84 €, 21% TVA comprise ; 
 
Considérant qu'il n'est pas demandé de prolongation du délai pour cet avenant ; 
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Considérant que le fonctionnaire dirigeant Monsieur Joël POUSSEUR, Directeur des travaux a donné 
un avis favorable ; 
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l’article  764/723 01-60 (2009SP 04) 
et sera financé par un emprunt et subsides ; 
 
D E C I D E, à l’unanimité :  
 
Article 1 er : d'approuver les avenants : 
 

Description Total Cumulatif 
% 

avenant 
% cumul. Total TVAC 

Total cumulé 

TVAC 

Avenant n° 1 - approuvé 

précédemment  
€ 8 410,72 2,27% 2,27% € 0,00 € 10 176,97 

Avenant n° 2 (Impétrants 

et génie civil) 
€ 33 803,77 € 42 214,49 9,12% 11,39% € 40 902,56 € 51 079,53 

Avenant n° 3 (dcpte 02)  

Déplacement trémie 

dans local rangement rdc 

€ 3 559,87 € 45 774,36 0,96% 12,35% € 4 307,44 € 55 386,98 

Avenant n° 4 (dcpte 03)  

Placement d'une pompe 

de relevage 

€ 6 013,74 € 51 788,10 1,62% 13,98% € 7 276,63 € 62 663,60 

Avenant n° 5  (dcpte 5C)  

Audio, pose et câblage 

des lignes 

€ 6 038,53 € 57 826,63 1,63% 15,61% € 7 306,62 € 69 970,22 

Avenant n° 6 (dcpte 06) 

Modification d'un local 

de rangement en deux 

vestiaires 

€ 4 668,81 € 62 495,44 1,26% 16,87% € 5 649,26 € 75 619,48 

Avenant n° 7 (dcpte 07) 

Modification du gainage 

dans la salle des arts 

martiaux 

€ 1 295,98 € 63 791,42 0,35% 17,22% € 1 568,14 € 77 187,62 

Avenant n° 8 (dcpte 08) 

Remplacement des 

urinoirs muraux par des 

urinoirs suspendus sur 

bâti-support 

€ 1 168,62 € 64 960,04 0,32% 17,53% € 1 414,03 € 78 601,65 

Total € 56 549,32 
   

€ 68 424,68 
 

 
 pour le montant total en plus de 56.549,32 € hors TVA ou 68.424,68 €, 21 % TVA comprise. 
 
Article 2 : de transmettre la présente délibération à la tutelle. Cette délibération sera exécutoire le jour 
de sa transmission à l’autorité de tutelle. 
 
Article 3 : d’engager la dépense à l’article 764/723 01-60 (2009SP 04). 
 
Article 4 :  de transmettre copie de la présente au Receveur Communal et au Directeur des Travaux.   
TR/ (37) Convention d'assistance à maîtrise d'ouvra ge en vue de l'aménagement de la 

partie basse du centre-ville - Travaux de restaurat ion des venelles - Approbation 
de l'avenant. 

1.777.81 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration ; 
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Vu la délibération du conseil communal du 08 juin 2011 approuvant la convention d’assistance à 
maîtrise d’ouvrage en vue de l’aménagement de la partie basse du centre-ville entre le Bureau 
Economique de la Province et la Ville de GEMBLOUX ; 
 
Vu la délibération du conseil communal du 07 mars 2012 approuvant les conditions, le montant estimé 
et le mode de passation du marché relatif à la restauration des venelles à GEMBLOUX ; 
 
Vu la délibération du collège communal du 15 mars 2012 approuvant le démarrage de la procédure de 
marché ; 
 
Vu la délibération du collège communal du 21 juin 2012 visant l’attribution du marché de restauration 
des venelles à GEMBLOUX ; 
 
Considérant que les travaux de restauration vont être exécutés prochainement et que les services 
techniques de la Ville ne peuvent assurer le suivi du chantier ; 
 
Considérant que le collège communal a sollicité un avenant à la convention d’assistance à maîtrise 
d’ouvrage en vue de de l’aménagement de la partie basse du centre-ville afin de confier au Bureau 
Economique de la Province le suivi administratif et financier du chantier de restauration des venelles ;  
Considérant que la mission est estimée à 2.425 € HTVA, soit 2.934,25 € TVAC ; 

Considérant que le crédit budgétaire inscrit à l’article 879/725 08-60 (2011EN07) est suffisant ;  
 
Sur proposition du Service des Travaux ; 
 
D E C I D E, à l'unanimité : 
 
Article 1 er : d’approuver l’avenant à la convention d’assistance à maîtrise d’ouvrage en vue de 
l’aménagement de la partie basse du centre-ville entre le Bureau Economique de la Province et la 
Ville de GEMBLOUX repris ci-après :  
 
ENTRE 

LA COMMUNE DE GEMBLOUX , ci-après dénommée « le Maître d’Ouvrage», représentée par  Monsieur Benoît 
DISPA, Bourgmestre, et Madame Josiane BALON, d’une part, 

ET 

Le Bureau économique de la Province de NAMUR (BEP) , ci-après dénommé « l’Assistant », représenté par 
Monsieur Robert JOLY, Président, et Monsieur Renaud DEGUELDRE, Directeur général, d'autre part, 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

ARTICLE 1 

Le Maître d’Ouvrage confie à l’Assistant une mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage en vue du suivi du 
chantier de l’aménagement d’espaces publics dans le bas de la Ville de Gembloux en complément à la mission 
d’assistant à maitrise d’ouvrage. 

L'Assistant est considéré, pour l'exécution de ce marché, comme un service interne du Maître d’Ouvrage. 

Le Maître d’Ouvrage désigne la personne de contact qui pourra suivre le dossier et communiquer toutes les 
informations utiles à l'Assistant. 

ARTICLE 2 - La mission 

La mission confiée à l'Assistant en vue de l’aménagement d’espaces publics comprend les éléments suivants : 

Suivi administratif et financier du chantier 

Suivi administratif et financier du chantier . 
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Dans ce cadre : 

• L’auteur de projet participe aux réunions de chantier hebdomadaires. 

• Il veille particulièrement au respect du cahier des charges, des réglementations et des normes et 
prépare, s’il échait les procès-verbaux en constats de manquements à adresser à la Commune.  

• Il vérifie les déclarations de créance et des états d’avancement de travaux, les transmet à la 
Commune dans un délai de 10 jours calendriers avec ses remarques éventuelles consignées dans 
un rapport. 

• Il participe aux réceptions provisoires et définitives et rédige un projet de procès-verbal de réception 
et de carence. 

• Plus généralement, la rédaction de tous procès-verbaux des réunions de tout type et leur envoi à la 
Commune. 

ARTICLE 3 

Les honoraires de l'auteur de projet relatifs à la présente mission sont couverts par une somme forfaitaire de 
2.425 € HTVA (trois mille sept cents cinquante euros  hors TVA). 

ARTICLE 4 

La convention de base d’auteur de projet concernant de l’aménagement de la partie basse du centre-ville à 
GEMBLOUX constitue la base du présent avenant et reste d’application pour le reste de la mission. 

Article 5 

Modalités de paiement 

Les honoraires dus à l'auteur de projet seront facturés à la Commune à la remise du dossier défini à l’article 1 du 
présent avenant. 

Les honoraires seront payables dans les 30 jours fin de mois de la date de facturation. En cas de retard de 
paiement, les sommes dues produiront, de plein droit et sans mise en demeure préalable, intérêt de 1.5 % par 
mois, avec un minimum de 65 €. 

Article 6 

Toute contestation qui surgirait entre les parties relativement à l’interprétation et à l’exécution du présent avenant 
devra, avant d’être soumise à la juridiction compétente, être déférée à une commission de conciliation des deux 
membres, dont l’un désigné par la Commune, le second par l’auteur de projet. 

Cette commission s’efforcera d’amener la conciliation entre les parties, après les avoir entendues dans leurs 
explications. Si une transaction s’en suit, elle ne sera applicable qu’après obtention des autorisations requises. 
Les frais d’intervention de cette commission seront supportés suivant la décision de celle-ci. 

Au cas où la conciliation ne pourrait se réaliser, il sera expressément attribué compétence au Tribunal de 
NAMUR. 

ARTICLE 7 

Tous les documents administratifs ou civils destinés à la conception et à l'exécution de la mission seront transmis, 
sans délai, à l'auteur de projet par la Commune. 

Article 2 : de désigner Madame Josiane BALON, Secrétaire Communale et Monsieur Benoît DISPA, 
Bourgmestre, pour la signature de ladite convention. 

Article 3 :  de charger le Collège Communal de poursuivre la procédure. 
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Article 4 :  d’engager la dépense à l’article 879/725 08-60 (2011EN07) du budget. 

Article 5 :  de transmettre un exemplaire de la présente délibération au Bureau Économique de la 
Province.   

Article 6 :  d’en adresser copie au Directeur des Travaux et au Receveur Communal.    

 
QUESTIONS ORALES 
 
1. Madame Martine MINET-DUPUIS – L’A.L.E.  
 
La Conseillère Communale s’interroge sur le bon fonctionnement de l’A.L.E. suite à la démission de 
son Président et de sa Secrétaire ; de plus, souligne-t-elle, le trésorier a atteint la limite d’âge. 
 
Madame Monique DEWIL-HENIUS convient que la situation est délicate, et ce d’autant plus qu’aux 
assemblées générales et au conseil d’administration, la présence n’est pas très assidue. Pas question 
pourtant de renoncer à un outil qui continue à fonctionner grâce à son personnel, souligne encore 
l’Echevine. Des mesures temporaires seront prises pour assurer le fonctionnement de l’Agence locale 
pour l’Emploi jusqu’aux élections. Après, de nouveaux représentants communaux seront désignés et 
les autres partenaires (représentants syndicaux et des employeurs) seront invités à faire de même. En 
attendant, c’est le personnel qui fait tourner la boutique. 
 
2. Monsieur Omer VITLOX – Curages des ruisseaux  
 
Monsieur Omer VITLOX insiste sur la nécessité de curer les ruisseaux et ce afin d’éviter des 
inondations lors de fortes pluies. 
 
Monsieur Marc BAUVIN précise que ceux-ci sont en cours. 
 
3. Monsieur Jacques SPRIMONT – Try Lambord  
 
Le Conseiller Communal s’étonne de la durée de la suspension des travaux. 
 
Monsieur Marc BAUVIN espère que ceux-ci vont pouvoir reprendre après le congé du bâtiment. 
 
4. Monsieur Jacques SPRIMONT – Carrefour de la  rou te de Meux avec la rue de Petit Leez  
 
Le plateau est-il conforme ? La signalisation manque. 
 
Monsieur Marc BAUVIN ne peut répondre ; il enverra les services pour vérifier. 
 
5. Monsieur Jacques SPRIMONT – Dons d’organes  
 
Le Conseiller Communal insiste à nouveau sur les dispositions à prendre lors des prochaines 
élections communales. 

Messieurs SPRIMONT et LAIDI quittent la séance. 

 
HUIS-CLOS 
 
En application de l’article L 1122-16 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et des 
articles 48 et 49 du Règlement d’Ordre Intérieur, le procès-verbal de la séance précédente est 
approuvé.  
 
La séance est close à 21 heures 45. 
 
En séance à l’Hôtel de Ville date que dessus. 
 
La Secrétaire,        Le Président, 
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